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aÉWATUS-CONSUIiTE QUI EXIGE LE SERMENT 

CES CANDIDATS A LA DÉPUTATION 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 

des Français, 
A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro-

mulguons ce qui suit : 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DU SÉNAT. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Portant que les candidats au mandat de député au Corps 
législatif devront, huit jours au moins avant l'ouverture 
du scrutin, déposer à la préfecture un écrit contenant U 
serment formulé dans l'article 16 du sénatus consulte du 

25 décembre 1852. 

Art. 1er. Nul ne peut être élu député au Corps législatif 

si, huit jours au moins avant l'ouverture du scrutin, il 

n'a déposé, soit en personne, soit par un fondé de pou-

voirs en forme authentique, au secrétariat de la préfectu-

re du département dans lequel se fait l'élection, un écrit 

signé de lui, contenant le serment formulé dans l'article 

16 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852. 

L'écrit déposé ne peut, à peine de nullité, contenir que 

ces mots : « Je jure obéissance à la Constitution et fidé-

lité à l'Empereur. » 

11 en est donné récépissé. 

Art. 2. La publication d'une candidature, la distribu-

tion et l'affichage des circulaires et des bulletins électo-

raux pour lesquels le dépôt au parquet du procureur im-

périal aura été effectué, ne peuvent avoir lieu qu'après 

que le candidat s'est conformé aux dispositions de l'arti-

cle précèdent. 

Toute publication, distribution, ou tout affichage anté-

rieurs seront punis des peines portées par l'article 6 de la 

loi du 27 juillet 1849. 

taMrt'3- Pendant la durée des opérations éléctorales, un 

2\cert,fié Par le préfet, et contenant les noms des 

" •V1 ont rempli, dans le délai voulu, la prescrip-

uon ae 1 article 1" du présent sénatus-consulte, est dé-

pose sur le bureau. 

ne SP " 4" LeS bulletins portant le nom d'un candidat qui 

du Dr*61* PaS conforme aux dispositions de l'article 1er 

en en ent ,séllatus-consulte sont nuls, et n'entrent point 

maj ?Ple dans le résultat du dépouillement du scrutin; 

DéTi -So.nt annexés au procès-verbal, 

vrier V°té e" séance' au Palais du Sénat>le 8 fé~ 

Le président, 

TROPLONG. 

Les secrétaires, 

Général de MAC MAHON, Ferdinand BARROT , 

Y baron T. DE LACROSSE. 

ru et scellé du sceau du Sénat : 

«aronT. DE LACROSSE. 
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et ord°nnons que les présentes, revêtues du 
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e Etat et insérées au Bulletin des lois, soient 
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:es aux Cours, Tribunaux et aux autorités admi-

les obsp6S' pour (lU uS 'es inscrivent sur leurs registres, 

créiajre jîpQt et *es fassent observer, et notre ministre se-

d'en 0„ -,\Ht au département de la justice est chargé 
e

p

n
 survcller la publication.

 J 

^ palais des Tuileries, le 17 février 1858. 

Vu et „„„.,, , . NAPOLÉON. 
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eCretaire d'Etat au dé-
P^ement de la justice, 

E. DE ROYER. 

Par l'Empereur : 

Le ministre d'Etat, 

ACHILLE FOCLD. 
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 impérial en date du 18 février 1858 : 

class
e
 au^ '-a ^,oue> ma'lrf5 des requêtes de seconde 

^e prernip ^6'' ^'Etat, est nommé maître des requêtes 
calvimnntrejC< , se> en remplacement de M. le vicomte de 

M. de n
 édé

î 
m^ roaîtreT^011' aut*'teur de première classe, est nom-
ment do M ^s,requêtes de seconde classe, en remplace-

M Boni' ^ as
 de la Noue; 

^Placernln^1 n,Tmé auditeur de première classe en 
binent de M. de Bosredon. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 18 février, sont uom-

més : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Renault-d'Ubexi, avo-
cat général près la même Cour, en remplacement de M. Ber-

nard (de Rennes), décédé. 
Conseiller à la Cour de cassation, M. le baron Zangiacomi, 

président de chambre à la Cour impériale de Paris, en rem-

placement de M. Grandet, décédé. 
Avocat général près la Cour de cassation, M. Martinet, pro-

cureur général près la Cour impériale d'Orléans, en rempla-
cement de M. Renault-d'Ubexi, qui est nommé conseiller. 

Président de chambre à la Cour impériale de Paris, M. 
Perrot de Chézelles aîné, conseiller en la même Cour, en rem-
placement de M. le baron Zangiacomi, qui est nommé con-

seiller à la Cour de cassation. 
Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. de Peyramont, 

ancien magistrat, en remplacement de M. Perrot de Chézelles 

aîné, qui est nommé président. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

M. Renault-d'Ubexi : 1845, bâtonnier des avocats à Nan-
cy; — 17 mars 1848, premier avocat général à la Cour d'ap-
pel de Nancy;— 26 septembre 1849, procureur général à la 
même Cour; — 11 février 1850, procureur général à la Cour 
d'appel de Douai;—30 juin 1854, avocat général à la Cour 

de cassation. 
M. Zangiacomi. —30 septembre \829, juge suppléant au 

Tribunal de la Seine; — 5 mars 1832, juge au même siège; 
— 7 avril 1835, juge d'instruction au même siège; con-
seiller à la Cour de Paris ; — 31 octobre 1854, président de 

chambre à la même Cour. 

M. Martinet : 11 février 1846, juge suppléant à Chàteau-
roux; — 6 février 1849, procureur de la République au même 
siège; — 30 mars 1852, procureur de la République à Or-
léans; — 31 octobre 1854, procureur impérial à Marseille; — 
31 octobre 1856, procureur général à la Cour impériale d'Or-

léans. 
M. Perrot de Chézelles aîné: 1831, substitut au Tribunal 

delà Seine;—5 août 1831, substitut du procureur général 

à la Cour de Paris; — 12 juillet 1836, conseiller à la même 

Cour. 
AI. de Peyramont: 1842, substitut du procureur général à 

la Cour de Limoges; 30 juin 1842, avocat général à la même 
Cour; — 25 mars 1846, procureur général à la Cour d'Angers; 

— 26 février 1848, révoqué; — 5 mars 1851, procureur gé-
néral à Limoges; — 8 décembre 1851, démissionnaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du là février. 

INSCRIPTION D'HYPOTHÈQUE LÉGALE. 1— RESPONSABILITÉ DU 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES, 

Lorsqu'une inscription est requise sur un immeuble, en vertu 
de l'art. 2135 du Code Nap., il y a, encore que le borde-
reau énonce que le demandeur a droit à une hypothèque 
légale sur les biens du débiteur, restriction dans l'inscrip-
tion de cette hypothèque légale à cet immeuble spécial, et 
le conservateur des hypothèques ne doit pas l'énoncer dans 
l'état qu'il délivre comme grevant un autre immeuble du 
même débiteur dans l'arrondissement du bureau. 

M. le comte et M. le vicomte de Mesgrigny ont fait in-

scrire, le 6 juin 1846, au bureau des hypothèques de 

Troyes, utie créance hypothécaire sur le domaine de Ville 

bertin, en vertu de l'art. 2135 du Code Nap., et ils ont 

énoncé dans leur bordereau, qu'ils avaient droit à une 

hypothèque légale pour raison de la somme de 79,000 fr. 

sur les biens de M. le marquis de Mesgrigny. 
M. Coultolène, conservateur du bureau des hypothè-

ques de Troyes, en délivrant, le 12 août 1856, un état des 

inscriptions sur l'hôtel de Vauluisant, appartenant au 

même débiteur, dans l'arrondissement du bureau, y a 

compris l'inscription du 6 juin 1846. 
Cette inscription devait-elle y être portée ? Le Tribunal 

de Troyes a résolu négativement la question par un juge-

ment du 26 novembre 1856, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'article 2135 du Code Napo-

léon, l'hypothèque légale du chef de la femme mariée, existe 
indépendamment de toute inscription; que les ayants-droit, à 
l'effet de cette hypothèque, qui peuvent s'abstenir absolument 
de la faire inscrire, peuvent, à plus forte raison, limiter l'ins-
cription à certains immeubles déterminés; que, dans beaucoup 
de cas, cette restriction concilie la conservation des droits des 
parties avec les ménagements commandés par les liens de f'a-

mille; 
« Attendu que, dans l'espèce, MM. de Mesgrigny n'avaient 

requis inscription que sur le domaine de Villebertin, comme 
affecté spécialement à leur créance ; que la simple énonciation 
de leur droit d'hypothèque légale ne peut équivaloir à sa mise 
en action, laquelle n'a d'autres moyens de s'exercer que la 
réquisition d'inscription générale ou partielle; qu'il s'ensuit 
que rien n'autorisait M. le conservateur à délivrer l'inscrip-
tion du 6 juin 1846, parmi celles frappant l'hôtel de Vaului-

sant; 
« Attendu qu'il n'est pas exact de dire que le seul domma-

ge que peut éprouver une partie par suite d'une inscription 
indûment délivrée, consiste dans le coût de cette délivrance; 

« Que loin de là, il est souvent long et difficile, et toujours 

onéreux d'obtenir la radiation d'inscription ; 
« Attendu que les arrêts invoqués à l'appui du système du 

d fendeur n'ont pas trait à l'espèce présentement débattue; 
qu'en effet, il ne s'agit pas de savoir si le conservateur doit 
être ou non juge d'uiu inscription, mais de savoir s'il y a 
lieu d'inscrire ou de délivrer une inscription qui n'a pas été 

requise ; 
« Dit que le conservateur du bureau des hypothèques de 

Troyes, sera tenu, dans le jour à partir de la signification du 
présent jugement, de retrancher de l'état délivré le 12 avril 
1836, l'inscription du 6 juin 1846, n° 123; sinon le condamne 
à 25 francs par chaque jour de retard, et le condamne aux dé-

pens. » 

M. Coultolène, appelant de ce jugement, exposait, par'l'or-

gane de M' Lacom, que, suivant les articles 2196 et 2198 du 
Code Napoléon, le conservateur est tenu de délivrer toutes les 
inscriptions existant sur ses registres, que les inscriptions 
subsistent tant qu'elles ne sont pas rayées légalement; quU 

s'agissait bien, dans l'inscription du 6 juin 1846, dune hy-
pothèque légale; qu'aux termes de l'article 2148, a détaut de 

convention, une seule inscription, pour les hypothèques léga-
les, frappe lous les immeubles compris dans l'arrondissement 
du bureau, sans qu'il soit besoin de désignation de ces im-
meubles; que l'inscription du 6 juin 1846 frappait ainsi tous 
les immeubles du débiteur; qu'il importait peu que le do-
maine de Vi lebertin y fût seul spécialement désigné; qu'en 
fait, loin d'avoir voulu restreindre leur inscription à cet im-
meuble, les bénéficiaires en avaient, à deux reprises différentes, 
donné mainlevée partielle sur d'autres immeubles que ce do-
maine, et qu'aux termes de ces mainlevées, réserve expresse 
était faite des droits d'hypothèque et d'inscription sur tous 
autres biens. Enfin, ajoutait l'avocat, lorsqu'il y a incertitude, 
ce n'est point au conservateur que la partie qui conteste l'ins-

cription doit s'adresser, mais à l'inscrivant. 

Sur la plaidoirie de M" Breulier , pour les héritiers 

Marcotte, contestants, et conformément aux conclusions 

conformes de M. l'avocat général de Vallée, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 
Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 19 février. 

DEMANDE EN 
OPPOSITION A JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

PÉREMPTION. 

La péremption d'une opposition à un jugement par défaut 
doit être étendue à la procédure même qui a précédé ce 
jugement et par conséquent à la demande originaire. 

M. fulienTiS, créancier de la commune de Civors (Rhô-

ne), a obtenu, le 14 août 1832, un jugement de con-

damnation au paiement d'une somme de 12,000 fr.; sur 

l'opposition formée, le 17 novembre 1832, par la commu-

ne, à l'exécution de ce jugement, les parties ont été, par 

jugement du 3 février 1833, renvoyées devant un arbitre, 

depuis décédé, et qui ne les a pas même entendues. 

M. Julienne a formé, le 10 septembre 1855, une de-

mande en péremption de l'opposition formée au jugement 

par défaut par la commune, et conclu à ce que le juge-

ment du 14 août 1832 fût considéré comme ayant l'auto-

rité de la chose jugée. Le 9 octobre 1855, jugement par 

défaut conforme à cette demande. Le 17 novembre 1855, 

opposition par la commune à ce jugement, et conclusions 

par elle prises à fin de péremption de l'instance en entier, 

attendu que l'opposition au jugement du 14 août 1832 a 

réduit à un sjmple acte de la procédure ce même juge-

ment. 
Le 30 janvier 1856, jugement contradictoire ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal reçoit Edouard Glas ès-noms, opposant en la 
forme au jugement par défaut contre lui rendu le 9 octobre 
1855, et statuant tant sur le mérite de celte opposition que 

sur les autres conclusions des parties ; 
K Attendu que Julienne a pris par défaut contre le maire de 

la commune de Givors, le 9 octobre 1855, un jugement qui 
prononce la péremption de l'insiance d'opposition" formée par 
ladite commune au jugement du 14 août 1832; 

« Attendu que Julienne, prétendant scinder ainsi la péremp-
tion, soutient qu'elle ne doit s'appliquer qu'au jugement dont 

s'agit, comme constituant un titre définitif; 
« Attendu que cette prétention n'est pas admissible, qu'elle 

est contredite par le fait même de Julienne qui a accepté con-
tradictoirement le renvoi devant arbitre rapporteur sur l'op-
position formée par la commune ; qu'on ne saurait donc voir 
un titre définitif dans le jugement du 14 août 1832; 

« Attendu, dès lors, que la péremption doit reposer sur 
toute l'instance engagée entre les parties, et comprendre tous 
les actes successifs de la procédure échangée pour la forma 
tion du contrat judiciaire intervenu entre les parties ; qu'il en 
ressort qu'il y a lieu de prononcer la nullité du jugement par 
défaut du 9 octobre 1855, et d'ordonner que l'instance d'entre 
les parties, sera tenue dans son entier nulle et comme non 
avenue, et ce, sans qu'il y ait lieu dès lors de s'arrêter aux 
conclusions subsidiaires du maire de Givors ; 

« Annule le jugement du 9 octobre 1855, déclare nulle et 
comme non avenue dans son entier l'instance d'entre les par-
ties comme périmée; dit qu'il n'y a lieu de faire droit sur les 
conclusions subsidiaires du maire de la commune de Givors. » 

Sur l'appel de M. Julienne, M" Rodrigues, son avocat, 

a soutenu qu'on ne pourrait considérer comme simple acte 

de procédure un jugement par défaut auquel il est formé 

opposition, qu'autant que le jugement serait préparatoire 

ou d'instruction, mais non un jugement par défaut por-

tant condamnation, lequel a le caractère de jugement dé-

finitif. Il a cité, en ce sens, deux arrêts de cassation, dont 

un du 2 juin 1834 qu'il a lu à la Cour, 
M* Gayet, avocat du barreau de Lyon, a produit, à l'ap-

pui de la doctrine admise par le jugement, les opinions de 

MM. Carré, Boncennes, Berryat de Saint-Prix, Raynaud, 

Favard, et plusieurs arrêts. 
La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat général de Vallée, adoptant les motifs des premiers 

juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 6 février. 

COMPTE-RENDU GÉNÉRAL DE L'EXPOSITION DE 1855.— OMIS-

SION DE L'ARTICLE DES CHAPEAUX MÉCANIQUES. — DE-

MANDE EN 40,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M* Limet, avocat du sieur Duchesne, appelant, expose que 
son client, fabricant de chapellerie, est l'inventeur des cha-

peaux mécaniques appelés Gibus. 
Les encouragements et les distinctions honorifiques avaient 

accueilli l'invention de M. Duchesne qui, à la dernière exposi-
tion universelle, avait obtenu la médaille de première classe, 
la seule qui ail été décernée à l'industrie de la chapellerie. 

Mais, comme tous les inventeurs, M. Duchesne eut des en-
vieux;,son invention excita la jalousie d'un grand nombre de 
fabricants; il eut à lutter contre plusieurs contrefacteurs qu'il 
fit tous condamner. Au nombre de ces contrefacteurs se distin-
guaient les sieurs Laville et Pomaroux qu'il fit condamner 
trois fois; mais ces condamnations ne firent qu'augmenter le 
nombre de ses ennemis, et bientôt se forma contre lui une 
ligue à la tète de laquelle se montrèrent hardiment les sieurs 

Laville et Pomaroux. 
La haine de ces derniers attendait le moment de l'exposition 

universelle en 1855 pour le frapper d'une manière plus sen-
sible encore : par suite de leur influence et de leurs menées 
sourdes, les produits de Duchesne n'avaient pas été reçus par 
le jury d'épreuve, et ce n'avait été qu'à grand' peine qu'il avait 
obtenu pour l'e..position de ses produits un petit recoin obscur 
où ces produits restaient inaperçus, et cependant ils valaient 
bien la peine d'être vus et appréciés du public ; car, outre ses 

chapeaux mécaniques, il y avait encore exposé l'échantillon 
d'un tissu de son inveniion, appelé par lui feutre sérofile, 
composé de bourre de soie et de poils, se prêtant à des appli-
cations de toutes sortes. Mais il devait être victime d'une ma-
chination plus grave encore et qui devait porter un coup mor-

tel à sa réputation commerciale. 
M. Delamare, directeur du journal la Patrie, annonça un 

travail important qui allait être publié sous son patronage à 

l'occasion de l'exposition universelle. 
C'était un ouvrage à la confection duquel étaient appelés à 

concourir les hommes les plus distingués dans les sciences, 
dans les beaux-arts et dans l'industrie, et dans lequel chaque 
industrie, depuis la plus importante jusqu'à la plus modeste, 
devait trouver une place pour l'éloge ou la critique, de sorte 
que chaque industriel était assuré d'y trouver son nom. 

On comprend que cet ouvrage dont les articles les plus im-
portants devaient être publiés dans la Patrie et qui devaient 
former trois volumes, devaient trouver de nombreux souscrip-

teurs parmi les industriels. 
Pour conserver dans cette œuvre l'unité de vues qui lui 

était nécessaire, M. Delamarre avait fait choix de M. Arnoux 
pour la direction de l'ouvrage et la révision des articles. 

M. Duchesne s'était empressé d'y souscrire, dans la pensée 

d'y trouver son nom. 
Le premier volume parut : il était consacré aux machines ; 

bientôt après parut le deuxième volume, consacré à l'industrie 

des étoffes et à la confection. 
Quelle fut sa stupéfaction lorsqu'il vit qu'il n'y était men-

tion ni de ses produits ni de lui, et cependant, un long arti-
cle y était consacré aux chapeaux souples, et cet article était 
précédé d'une sorte de sommaire où l'on disait expressément 
qu'on allait parler aussi des chapeaux mécaniques. De sorte 
qu'il est évident que l'omission du nom et des produits de 
M. Duchesne était parfaitement volontaire et calculée. 

M. Duchesne court chez le sieur Maurin , qui s'était chargé 
de faire l'article le concernant ; le sieur Maurin partage sa 
surprise et son indignation ; il l'assure qu'il avait fait un ar-
licle aussi complet que le méritaient ses produits, et qu'il 
n'aurait jamais consenti à ce qu'on en supprimât même la 
moindre partie, non par un amour-propre déplacé d'auteur, 
mais parce qu'il rendait compte des produits qui avait mérité 

à leur auteur la médaille de première classe. 
D'où provenait ce nouveau coup ? Les soupçons se portèrent 

naturellement sur les sieurs Laville et Pomaroux qui avaient 
eu les honneurs et les avantages d'un long article sur les cha-

peaux souples. Or, voici ce qu'il apprit: le sieur Arnoux avait 
eu besoin de recourir à des emprunts pour faire face aux frais 
de publication de son ouvrage, il s'était adressé à divers sous-
cripteurs et notamment aux sieurs Laville et Pomaroux, qui 
avaient habilement profité de leur qualité de créanciers pour 
obtenir un article élogieux de leurs produits, qui ne contenait 
pas moins de 420 lignes, et la suppression complète de tout ce 

qui concernait ceux de M. Duchesne. 
Il a paru à M. Duchesne qu'il y avait là de la part de MM. 

Laville et Pomaroux, un fait qui rentrait dans l'application de 

l'article 1382 du Code Napoléon. 
Il lui a paru aussi qu'il y avait eu entre M. Delamarre, M. 

Arnoux et les divers souscripteurs, un contrat qui garantis-
sait à ceux-ci la publication, au moins dans une ceriaine me-
sure, de leurs produits, et que leur- omission était une in-
fraction à cet engagement tacite, qui donnait contre eux ou-

verture à des dommages-intérêts. 
En conséquence, il forma contre lous une demande en 

40,000 fr. de dommages-intérêt s. 
Cette demande a été rejetée par les premiers juges : 

« A l'égard de Delamarre : 
« Attendu qu'il ne résulte pas suffisamment des documents 

produits au Tribunal que Delamarre soit l'auteur ou l'éditeur 
du livre intitulé, Travail universel ; qu'ainsi et à supposer 
que Duchesne soit fondé à se plaindre de la publication de ce 

livre, Delamarre n'en serait pas responsable; 

« A l'égard de Arnoux : 
« Attendu qu'en sa qualité de directeur de l'entreprise, qui 

avait pour but de publier le.livre dont il s'agit, il doit ré-
pondre des faits qui se rattachent à cette publication; 

« Attendu que Duchesne se plaint de ce qu'on aurait gardé 
un silence intentionnel sur son compte et sur l'industrie des 
chapeaux mécaniques, et qu'on lui aurait par là causé un 

préjudice considérable; 
« Mais attendu que rien ne démontre que ce silence doive 

être attribué à une pensée malicieuse; qu'Arnoux, responsable 
de ses actes, était évidemment le maîire de parler de telle ou 
telle industrie, de tels ou tels industriels et de passer les autres 
sous silence, que Duchesne ne justilie d'ailleurs d'aucun enga-

gement pris envers lui par Arnoux; 
« A l'égard de Laville et Pomaroux : 
« Attendu que Duchesne n'établit en aucune façon que La-

ville et Pomaroux aient contribué en rien au silence gardé par 
Arnoux sur ledit Duchesne dans le livre édité par lui ; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Duchesne mal fondé dans sa demande, l'en dé-

boute et le condamne aux dépens envers toutes les parties. » 

Me Lachaud, pour M. Delamarre et M. Arnoux : 

M. Duchesne est malheureux, cela suffit pour que je m'abs-
tienne de toute récrimination à son égard, je me bornerai 
donc à présenter la défense de mes clients en droit; or, quel 

lien de droit existe-t il entre eux et M. Duchesne? 
M. Delamarre a une idée généreuse, qu'il croit utile aux 

industries françaises et étrangères; il fait appel aux hommes 
distingués dans les sciences, dans les beaux-arts, etdans l'indus-
trie, pourrendreun comptedétailléetraisonné des diverses ex-
positions; il promet d'ouvrir les colonnes de son journal à des 
articles de ce vaste compte-rendu. Quel engagement prend-
il, je vous prie, envers les exposants!1 c'est donc une aberra-
tion complète d'esprit de l'avoir appelé dans le procès. 

Quant à M. Arnoux, c'est l'homme qui recevra tous les arti-
cles qui seront envoyés; c'est lui qui les élaborera, qui le» 
coordonnera : voilà tout. Mais encore, quel rapport entre lui 
et les exposants? et surtout quel engagement a-t-il pu pren-

dre envers eux ? il ne les connaît pas. 
Képondrai-je à cette insinuation perfide et calomnieuse, que 

MM. Laville et Pomaroux lui auraient prêté de l'argent? uù 
est la preuve, on n'en rapporte aucune. La Cour la repoussera 
avec le mépris qu'elle mérite, et si le sieur Duchesne n'était 
pas aigri par le malheur, qui le rend respectable même dans 

son injustice, M. Arnoux devrait peut-être lui en demander 

compte dans une autre enceinte. 
M" Jaybert, avocat des sieurs Laville et Pomaroux, repous-

se l'action de M. Duchesne contre ses clients, et par le défaut 
absolu de preuve, et par l'impossibilité d'admettre les pré-

somptions plaidéts en son nom. Quelle influence veut-on que 
MM. Laville et Pomaroux aient puavoirsurle jury d'admission 
composé d'hommes honorables, bien au-dessus de toutes les 

petites rivalités d'exposants ? 
Quelle influence même sur M. Arnoux? est-ce que M. Ar-

noux les connaissait plus particulièrement que les autres ex-
posants? Il était leur débiteur: cela est faux, parfaitement 

taux. 
Au surplus, il faut que la Cour connaisse M. Duchesne: il 

a obtenu contre les sieurs Laville et Pomaroux un jugement 
qui condamne ceux-ci comme contrefacteurs, et qui l'autorise 
à l'affiche de ce jugement au nombre de 300 exemplaires. Sa-



vez-vous ce que le sieur Duchesne a l'ail ? au lieu d'afficher 
les 300 exemplaires d'une seule fois, il en a apposé deux ou 
trois sur la devanture de la boutique, et il les remplace au 
fur et à mesure que l'intempérie du temps les fait tomber, de 
sorie qu'au momentoù je parle lenombre des exemplaires n'est 
pas encore épuisé; voilà l'homme: Ab uno disce omnes. La 
Cour appréciera. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Duchesne, 

par lesquelles il déférait à Laville et Pomaroux, à Arnoux et 
à Delamarre le serment décisoire : 

« Considérant que Duchesne a rétracté ces conclusions par 
des conclusions nouvelles, et avant que ses adversaires eussent 
déclaré qu'ils étaient prêts à faire ce serment; qu'il n'y a pas, 
conséquemment, lieu de s'arrêter auxdites conclusions afin de 
serment ; 

« En ce qui touche les conclusions principales de Duchesne; 
« En ce qui concerne Delamarre, adoptant les motifs des 

premiers juges ; 
« En c, qui concerne Arnoux, Laville et Pomaroux : 
« Considérant que le livre publié par Arnoux et ayant pour 

litre : Travail universel, est un écrit ne présentant aucun ca-
ractère officiel, et qu'en n'y mentionnant m l'industrie de cha-
peaux mécanique*, ni les produits exposés par Duchesne, ni la 
méJaille d'honneur qu'il a obtenue à ra son de cette exposi-

" tion, Arnoux a usé d'un droit incontestable; adoptant, au sûr-
■ plus, les motifs des premiers juges ; 

« Considérant dès lors que le silence gardé par Arnoux, soit 
1 qu'il ait été purement spontané, soit qu'il ait été déterminé 
' par l'influence de Laville et de Pomaroux, n'a pu causer à 

Duchesne un préjudice dénature à motiver contre les intimés, 
par application soit de l'art. 1382 du Code Nap., soit do toute 
autre déposition de la loi, une condamnation à des domma-
ges-intérêts ; sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions de 
Duchesne afin de déclaration de serment; 

« Confirme. » ■ ■ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4° ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience, du 10 février. 

FAILLITE. — CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE, — JUGEMENT QUI 

FIXE L'OUVERTURE. >— OPPOSITION. — DÉLAI POUR LA 

FORMER. 

Le créancier hypothécaire qui veut former opposition au 
jugement qui fixe l'époque de la cessation des paiements à 
une époque antérieure à la faillite, et fait ainsi tomber 

l'hypothèque qui lui a êlè consentie postérieurement à l'é-
poque de cette cessation, doit agir dans les délais impartis 
par l'art. 580 du Code de commerce et non dans ceux im-
partis par l'art. 581 du même Code. 

Il est dès lors dans la situation des parties intéressées dont 
parle l'art. 580, et non créancier dans le sens de l'art. 581. 

Par jugement du 3 février 1857, le Tribunal de com-

merce de Montereau l'a jugé ainsi par les motifs suivants : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 580 du Code de com-
merce, les jugements relatifs à la (ixa'ion de la cessation des 
paiements sont susceptibles d'opposition, de la part du failli 

dans la huitaine, et de la part de toute partie intéressée pen-
dant un mois ; 

» Que ces délais sont rigoureux et ne peuvent être étendus 
par voie d'interprétation ; 

« Attendu que si l'article 581, porte qu'aucune demande 
des créanciers tendante à faire fixer la date de la cessation des 
paiements à une époque antre que cède qui résulterait, du ju-
gement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, 
n'est pas recevable après l'expiration des délais pour la véri-
fication et l'affirmation des créances, ce4e disposition n'a pas 
pour but d'étendre les délais réglés par l'article 580 en ce qui 
concerne les jugements rendus ; 

« Qu'elle donne seulement aux créanciers, ayant reconnu, 
lors de la vérification des créances, des faits de nature à faire 
changer la date de la cessation des paiements, le droit de ve-
nir demander au Tribunal, par action principale, de modifier 
par jugement nouveau, la date réelle de cette cessation, date 
qui, d'ailleurs, n'est fixée irrévocablement, aux termes dudit 
article 581, qu'après les délais pour la vérification et l'affir-
mation des créances ; 

« Attendu que Bouquin ne peut attaquer par voie d'opposi-
tion le jugement du 8 juillet 1856, puisque les délais fixés par 
l'article 5îi0 pour former celte opposition sont écoulés depuis 
longtemps ; 

« Par ces motifs, et vu le rapport de 51. le juge commis-

saire de la faillite Bouquin, le Tribunal déclare Jean-Louis 
Bouquin non recevable en son opposition, et l'en déboute avec 
dépens. » 

Sur l'appel de Bouquin, la Cour, sans vouloir adopter 

les motifs des premiers juges, a néanmoins admis leur 

solution, mais par les motifs suivants : 

« Considérant que l'appelant créancier hypothécaire inscrit 
postérieurement au jour où la faillite a été reportée, avait in-
térêt à contester ce report; que son action dirigée contre l'in-
térêt de la masse dans le but d'assurer son hypothèque con-
tre l'action imminente du syndic et l'application éventuelle de 
l'article 446 du Code de commerce, était dès loi s spumiseaux 
formes et conditions prescrites par l'article 550 du Code de 
commerce; que n'ayant pas é:é exercée dans le délai imparti 
par ledit article aux parties intéressées, son action a été à bon 
droit déclarée non recevable ; 

« Confirme. » 

Plaidant pour Bouquin, appelant, M" Leblond ; pour le 

syndic Bouquin, intimé, M" Gourd ; conclusions confor-

mes de M. l'avocat-général Portier. 

A consulter : Limoges, 9 décembre 1840; Pans, 12 fé-

vrier 1841 ; Cassation, l4janvier 1842; Caen, 26 juin 

1843 ; Angers, 20 juillet 1843 ; Orléans, 9 décembre 

1851; Bordeaux, 30'juin 1856. 

Il nous paraît résulter de cet arrêt, que les dispositions 

des articles 580 et 581 du Code de commerce, qui sem-

blent au premier abord un peu contradictoires, se conci-

lient parfaitement. Les délais de l'article 581 du Code de 

commerce sont fixés pour les actions des créanciers de-

vant profiter à la masse ; les délais de l'article 580 poul-

ies actions des parties intéressées, autres que les créan-

ciers. Mais on doit ranger dans la catégorie des parties 

intéressées, les créanciers hypothécaires qui, dans le but 

de faire maintenir leurs hypothèques, agissent contre le 

syndic et contre l'intérêt delà masse. Quelle différence y 

a-t-il, en effet, entre le créancier qui défend son hypo-

thèque contre l'application prévue, inévitable de l'article 

446 du Code de commerce, et le créancier qui a reçu son 

paiement, contrairement aux dispositions du même article? 

Si celui-ci est bien partie intéressée, comment l'autre ne 

le serait-il pas ? 

Audience du 13 février. 

PROPRIÉTAIRE. — PRIVILÈGE. — FAILLITE. — FONDS ET MO-

BILIER VENDUS. — MEUBLES NON ENLEVÉS. — LOYERS A 

VENIR. — NON EXIGIBILITÉ. 

Le propriétaire ne peut pas, en se fondant sur l'art. 2102 du 
Code Nap., exiger le paiement des loyers à échoir sur le 
prix du mobilier et des marchandises garnissant les lieux 

loués, aliénés avec le fonds de commerce, lorsque ces objets 
continuent de garnir l'immeuble. La faillite au locataire 
dont le syndic a cédé le fonds de commerce et les objets 
mobiliers dont s'agit ne peut être assimilée au cas où ces 

objets cessent de garnir Us lieux loués par suite de la sai-
sie et de la vente dont ils ont été l'objet, et ne rend pas 
exigibles les loyers à venir. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif avec adoption de motifs 

d'un jugement du Tribunal civil de la Seine du 27 dé-

cembre 1856, dont voici le texte qui suffit à l'intelligence 

des faits de la cause : 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré, jugeant en pre-
mier ressort, 

« Attendu que Gabillot a loué une maison pour quinze an-
nées, qui ont commencé le 1" octobre, à la femme Noirel, qui 
y a établi un hôtel garni; qu'ensuite, la femme Noiret a s'ous-
loué à la veuve Dumonteil l'hôtel et l'établissement à raison 
de 14,000 fr. par an; que la veuve Dumonteil étant tombée 
en faillite, les syndics, dûment autorisés, ont vendu le fonds 
de commerce qu'elle exploitait, avec tous les meubles et effets 
mobiliers garnissant les lieux, et le droit au bail, moyennant 
20,650 fr. ; 

« Attendu que la femme Noiret, invoquant les dispositions 
de l'article 2102 du Code Napoléon, prétend que le prix to-
tal du fonds et de ses accessoires doit être affecté au paiement 
des loyers échus et à échoir; 

« Mais, attendu que les loyers échus ont été acquittés inté-
gralement; que lous les objets ayant appartenu à la veuve 
Dumonteil sont restés dans l'hôtel; que même le mobilier a 
été amélioré par le nouveau possesseur; que la veuve Noiret a 
encore aujourd'hui toutes les sûretés sur lesquelles elle a dû 
compter dans l'origine; que la faillite ne lui a causé aucun 
préjudice et n'a porté aucune atteinte à ses droits; que, seu-
lement, il y a eu substitution d'un locataire à un autre; que 
l'article 2102 précité n'est applicable que quand les meubles 
ont été enlevés après avoir été vendus; en sorte que le pro-
priétaire ou le principal locataire n'a de recours que sur le 
prix; qu'il ne l'est plus quand le mobilier est resté dans la 
maison, car alors le propriétaire aurait un double gage, sa-
voir : le mobilier et le prix de la vente, ce qui est inadmissi-
ble; 

« En ce qui concerne Duplay et Guillaume : 

« Attendu que leur intervention est régulièie en la forme, 
et que leurs conclusions étant les mêmes que celle de la fem-
me Noiret, qui les a subrogés en son lieu et plice à l'égard de 
la veuve Dumonteil, doivent être également repoussées; 

« Par ces motifs, 

« Reçoit Duplay et Guillaume parties intervenantes; 
« Déclare mal fondées les demandes de la femme Noiret, de 

Duplay et de Guillaume, les en déboute et les condamne aux 
dépens, chacun en ce qui le concerne. » 

Plaidant, pour les époux Noiret, appelants, M" Picard ; 

pour le syndic de la faillite Dumonteil, intimé, M
e
 Ger-

main ; conclusions conformes de M. l'avocat général Por-
tier. 

Voir, dans le sens contraire, un arrêt de la Cour de Pa-

ris du 2 mai dernier, contre lequel le pourvoi a été admis 
le 6 janvier dernier. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.}. 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 15, 22, 29 janvier et Ift.février. 

L'Alrnanach-Didot ET L'Annuaire de la Noblesse DE M. 

BOREL D'HAUTERIVE. DEMANDE EX SUPPRESSION DES TI-

TRES NOBILIAIRES MENTIONNÉS DANS LES DEUX OUVRAGES. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 30 janvier et 5 février.) 

Le Tribunal a rendu à l'audience d'aujourd'hui son ju-
gement en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir ou la question 
préjudicielle : 

« Attendu que chacun des demandeurs particulièrement a 
intérêt à veiller à la conservation de l'honneur et de la consi-
dération de sa famille, et, par suite, droit et qualité pour 
s'opposer à ce que des tiers usurpent ou s'attribuent sans 
droit le nom patronymique de Brancas, le titre de duc de 
Brancas et la qualification de grand d'Espagne de première 
classe, qui appartiennent à la famille dont ils sont les des-
cendants légitimes ou les alliés par mariage ; 

« Attendu que c'est, en outre, un devoir spécialement im-
posé à l'un d'eux, le prince d'Arenberg, par la volonté der-
nière de son oncle, le duc de Braneas-Cereste, dont il est 
l'exécuteur testamentaire; 

« Qu'ainsi l'action est régulièrement introduite, et qu'en la 
forme, elle est admissible ; 

« Attendu, au fond, qu'il est constant et démontré qu'aux 

termes du droit constitutif, la dignité de grand d'Espagne 
peut être établie et assise soit sur une terre, un fief, un do-
maine, soit sur un nom, et qu'en ce dernier cas, le titre ou 
la qualification qui y sont attachés par le décret ou par le bre-
vet demeurent essentiellement distincts du nom patronymique 
de celui auquel la graudesse est accordée; 

« Attendu,en fait, qu'aux termes d'un décret du 5 mars 1730, 
le roi d'Espagne a conféré la grandesse de première classe au 
marquis de Brancas, ambassadeur de France à Madrid, avec 
le titre ou la qualification de duc de Brancas, pour lui, ses 
héritiers et successeurs, dignité dont il lui a donné le brevet 
le 30 avril de la même année ; 

« Attendu qu'un second décret du roi d'Espagne, du 7 jan-
vier 1787, rendu sur la demande expresse du duc de Cereste, 
Louis-Paul de Brancas, alors titulaire de la grandesse, a ré-
glé la transmission de celte dignité dans la famille de Bran-

cas et en a investi Louis-Marie-Bufile de Brancas, fils'aîné 
d'Antoine de Brancas, pour lui et sa succession légitime, dans 
la prévision d'événements qui se sont réalisés; 

« Attendu qu'un brevet du roi de France de la même an-
née 4787, a autorisé Louis-Marie Bufîle de Brancas à accep-
ter la grandesse d'Espagne delre classe, avec tous les droits, 
et titres qui y étaient attachés; 

« Attendu que ces cession et transmission de la grandesse 
étaient consenties, faites et agréées sous la condition que la-
dite graudesse ne se confondrait pas avec la pairie de f'rance, 
et que si le duché-pairie français appartenant à la maison de 
Villars-Brancas arrivait aux mains de Léon-Félicité de Bran-
cas, comte de Lauraguais, ou aux mains d'Antoine de Brancas: 
en un mot, si le duché-pairie passait aux mains de ceux dont 
Louis-Marie Bufîle de Brancas était appelé à hériter, ce der-
nier perdrait la grandesse qui passerait à Louis-Albert, cheva-
lier de Brancas; 

« Attendu que l'ancienne pairie héréditaire, telle qu'elle 
existait en 1787, a été détruite par les événements politi-
ques ; 

« Attendu que si, en 1814, la dignité de pair de France a 
été rétablie et si elle a été conférée par lé roi Louis XVIII à 
Léon-Félicité de Villars-Brancas, comte de Lauraguais, celui-ci 
a tenu son titre non plus du droit de succession, mais unique-
ment de la nomination royale ; 

« Attendu, en effet, qu'à cette époque et suivant le texte de 
la Charte de 1814, les anciens ducs et pairs n'étaient pas ap-
pelés en vertu de leur ancien droit, mais par nomination, qui 
était une véritable création simplement viagère d'abord ; 

« Attendu plus partirulièren,eut que Louis - Marie-Bufile de 
Brancas, qui aurait été appelé, d'après l'ancien état de choses, 
à recueillir par succession, après le comte de Lauraguais, le 
duché-pairie tel qu'il existait on 1787, n'avait aucun droit à 
recueillir du pair de France de 1814, et que, pour créer un 
droit nouveau et pour assurer la survivance de la pairie à 
Louis-Marie-Bunie de Brancas, il a fallu l'ordonnance royale 
de 1822, contenant sa nomination, et les lettres patentes de 
1825, portant investiture; 

« Attendu que, de ce qui précède, il résulte qu'à aucune 
époque ne s'est effectuée la transmission de la grandesse de 

Louis-Marie-Bufile de Brancas à Louis Albert, chevalier de 
Brancas ; 

« Attendu, au contraire, que par l'extinction des diverses 
branches de sa maison et des aînés de sa branche, Louis-Ma-
rie bufile de Brancas, marquis et duc de Brancas, a réuni 

sur sa têie les divers titres nobiliaires qui avaient appartenu 
à sa famille; 

« Attendu qu'il s'est trouvé ainsi légitime pos-esseur dis», 
tinctement et séparément : 1° du nom français patronymique 
de Brancas, qu'il tenait de sa famille et de sa naissance légi-
time; 2° du litre ou la qualification espagnole également hé-
réditaires de duc dè Brancas, attachés par les décret et brevet 
de 1730 et inhérents à la qualité de grand d'Espagne, dignité 
reconnue dans sa famille à plusieurs reprises par des actes 
émanés du gouvernement français; 

« En ce qui touche le nom patronymique français de de 
Brancas : 

« Attendu, en fait, que Louis-Marie-Bufile de Brancas est 
décédé le 12 mai 1852, laissant pour enfant unique alors et 

pour seule héritière Marie-Ghislaine-Yolande de Brancas, 

mariée le 9 novembre 1846, en la mairie du l'r arrondisse-
ment de la ville de Paris à Marie-Ferdinand Hibon ; 

« Attendu qu'il est de principe incontestable qu'en France 
le nom patronymique ou de famille se transmet comme les 
héritages, aux filles aussi bien qu'aux enfants mâles, sans 
aucune distinction de sexe; 

« Attendu que les sieur et dame Hibon, avec l'assistance et 
le concours de leur beau-père et père le duc de Brancas, se 
conformant aux dispositions de la loi spéciale de germinal an 
XI, ont sollicité du gouvernement français l'autorisation d'a-
jouter au nom de Hibon celui de la famille de Brancas et de 
s'appeler Hibon de Brancas; mais que leur demande a été re-
jetée par décision de janvier 1854, prise en chancellerie et 
notifiée à Hibon par M. le procureur-général près la Cour im-
périale de Paris; 

« Qu'ainsi, sans avoir perdu le droit de se dire et déclarer 
née de Brancas, la dame Hibon ne peut légalement porter 
d'autre nom que ceLui de son mari; 

« Attendu qu'il est pareillement interdit à Hibon de pren-
dre et signer jamais et nulle part le nom patronymique de de 
Brancas; 

u En ce qui louche le titre ou la qualification espagnole de 
duc de Brancas : 

« Attendu qu'il appert des divers documents produits com-
me de tous les renseignements recueillis que, suivant la légis-
lation espagnole, la grandesse d'Espagne, et, par suite, le ti-
tre ou la qualification qui ysont attaches, celle de duc de. B; an-
cas, est transmissible aux filles, à défaut d'enfants mâles, si 
le titre ne les exclut pas formellement; 

« Attendu qu'aucune exclusion de ce genre ne résultant du 
décret, non plus que du brevet de 1730,Marie Ghislaine-Yolande 
de Brancas a recueilli la grandesse d'Espagne de première 
classe et a été investie du droit de se dire et qualifier duches-
se de Brancas, par le seul fait du décès de son père sus-
nommé; 

ii Attendu, en droit, que l'édit du 21 août 1774 règle la 
transmission de la grandesse en France lorsque cette dignité 
a été conférée à une famille française, et permet qu'a défaut 
de mâles dans la ligne directe, elle puisse être recueillie une 
fois seulement par l'aînée des filles dans la même ligne; 

« Attendu, en fait, que la grandes e instituée en faveur de 
la famille de Brancas n'avait point encore été recueillie par 
les filles avant Marie-Ghislaine-Yolande de Brancas; 

« Attendu que, par le seul fait de son mariage avec Hibon, 
d'après des usages constamment appliqués en Espagne et en 
France, Mario Ghislaine-Yolande de Brancas a associé son 
mari et l'a fait participera tous ses litres et ses distinctions; 
qu'elle lui a apporté la grandesse d'Espagne à laquelle est in-
hérente la qualificat on espagnole de duc de Brancas, et lui a 
conféré le d'oit do le prendre et porter; 

« Attendu que la disposition de l'édit de 1774, qui a impo-
sé à une femme en possession de la g andesse d'Espagne l'o-
bligation d'épouser une personne agréable au roi, est depuis 
longtemps tombé en désuétude; 

« Attendu, dès lors, que les énonciation et publications 
reprochées par les demandeurs à l'Annuaire de la noblesse de 
France, de Borel d'Hauterive (année 1857, p. 85) et à YAn-
nuaire du Commerce de Firmin-Didot (année 1857, p. 128) 
sont exactes ; que, par suite, il n'y a lieu d'en ordonner la 
suppression, non plus que l'insertion d'une rectification; 

» Par ces motifs, 

« Déclare les parties de Gaullier, avoué, mal fondées en 
leur demande; les en déboute et les condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE, 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 18 février. 

THÉÂTRE. — ENGAGEMENT D'ARTISTE, <— REFUS DE JOUER 

UN ROLE DÉJÀ ACCEPTÉ. RÉSILIATION DU TRAITÉ AVEC 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. —» M. DE LA ROUNAT, DIRECTEUR DU 

THÉÂTRE DE L'ODÉON, CONTRE M. ARMAND GORSE. 

M. Armand Gorse, connu au théâtre sous le nom d'Ar-

mand, et qui a fait partie de la troupe du Gymnase, a 

contracté, le 13 juillet 1857, un engagement avec le théâ-

tre de l'Odéon. Ses appointements ont été fixés à 7,000 

francs par an. Après avoir joué deux fois le rôle de 

Cléante dans le Malade imaginaire, M. Armand a refusé 

de paraître dans cette pièce, qui avait été annoncée pour 

le 3 février; il a fait signifier son refus par un acte d'huis-

sier, et l'a renouvelé le soir en s'abstenant de prendre 
part à la représentation. 

M. de la Rounat a vu dans ce fait la violation du con-

trat, et a fait assigner M. Armand Gorse devant le Tribu-

nal de commerce, en résiliation de son engagement et en 

5,000 fr. de dommages-intérêts. 

De son côté, M. Armand Gorse a formé une demande 

reconventionnelie en paiement d'une somme de 2,000 fr. 

pour ses appointements courus depuis le 1
er

 février. 

Sur les plaidoiries de M* Schayé, agréé de M. de la 

Rounat, et de M
e
 Petitjean, agréé de M. Armand Gorse, 

le Tribunal a statué en ces termes : 

« Statuant tant sur la demande principale que sur les con-
clusions reconventionnelles ; 

« Sur la demande principale: 
« Attendu que par convention verbale en date du 13 juillet 

1857, Armand Gorse a été engagé au théâtre impérial de l'O-
déon pour y remplir l'emploi de jeune premier; 

« Attendu que le défendeur, après avoir joué deux fois le 

rôle de Cléante dans le Malade imaginaire, s'est refusé à 
paraître dans ledit rôle le 3 février, après la représentation 
annoncée; 

« Que ce refus de concours, qui s'est manifesté dans la jour-
née par acte extra-judiciaire, s'est reproduit le soir au moment 
de l'entrée en scène, ainsi qu'il ressort du procès-verbal dres-
sé par le commissaire de police de service ; 

« Attendu qu'en présence de cette inexécution du contrat, il 
y a lieu de faire droit à la résiliation demandée; 

« Attendu que la résiliation du contrat entraîne comme con-
séquence la suspension momentanée au répertoire des ouvrages 
dans lesquels des rôles étaient confiés à Gorse; que le préju-
dice en résultant, préjudice dont le Tribunal possède les élé-
ments d'appréciation, sera suffisamment réparé par le paie-
ment d'une somme de 300 fr.; 

n Sur les conclusions reconventionnelles : 
« Sur la nullité de l'engagement : 

« Attendu que Gorse ne produit aucun motif à l'appui de la 
nullité invoquée; que cette nullité dont il argue, eût-elle exis-
té, a été couverte par l'exécution donnée au traité; 

« Sur les 2,000 fr. réclamés par Gorse à titre d'appointe-
ments : 

« Attendu que c'est le 1" février que Gorse, après avoir 
pris part, il est vrai, à la représentation, s'est refusé à repa-
raître en scène ; que le paiement du mois de février ne lui est 
donc pas dû; que la prétentiefn du demandeur de fractionner 
par neuf mois l'engagement annuel de 7,01)0 fr. n'est point 
admissible ; que cette prétention, en effet, est contredite et 
par les termes de l'engagement contracté pour dix mois et 
par les paiements mensuellement effectués jusqu'à ce jour; 

« Attendu d'ailleurs que l'annonce faite au public le 1" fé-
vrier du refus de Gorse de prendre part à la représentation du 
Malade imaginaire a été motivée par le fait du demandeur, 
et ne saurait donner ouverture à aucune réparation de préjudi-
ce; qu'il suit de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer Gorse 
non-recevable, en tous cas, mal fondé dans ses fins et conclu-
sions ; 

u Par ces motifs, déclare résiliées les conventions verbales 
d'êntre les parties, en date du 13 juillet 1857 ; 

« Condamne par toutes voies de droit seulement Gorse à 
payer à de la Rounat la somme de 300 fr.; 

ii Déclare Gorse non-recevable, en tous cas, mal fondé dans 
ses conclu-ions recoiiventionnelles, l'en déboute, 

« Et le condamne en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

H* CONSEIL DE GUERRE DE p
Aft 

Présidence de M. Conseil-Dumesnil -
A

i
 S

' 

régiment d'infanterie de îigne°
nel d

u 

Audience du 17 février. 

GARDE DE PARIS ACCUSÉ DE VOL 

Le 14 janvier dernier, il y avait fête à I» D 

Cailles, barrière de Fontainebleau. L'un d \\ 

traiteur Taisson retentissait de gais et jov
 S

-
al(
V 

L'aimable amphytriori qui avait réuni dans cp Va-
ques convives était le sieur Gouge, serrurier d 
qui, ayant recueilli plusieurs milliers de fran * 

succession inespérée, faisait partager à ses àrn?
 tJl

"'
s 

heur et sa joie. Rien n'avait manqué au Fésiia . i-s°nC 
comestibles étaient servis à discrétion, m

ais
 pV^es, 

vive se tint dans une prudente réserve' pour
 n 

ser d'une généreuse amitié. Go ige, lui seul oui '
,as

'
; 

pour voisin à lable un certain Atigeli, gard'e à '^'t 

garde de Paris, se trouvait un peu échauffé- il ̂ \ 

déco 

etie 

l'otf 

dr»1' 

•ore toute sa raison lorsque l'on servit le café ̂  ^ 

cessoires, avec accompagnement de cigares i;
e
'

Ses 

d'orgue de Barbarie, faisant de la musique à ton \ 'S 
~~ - — -'--'-- -

1
-• ■■

 ur
„
d
elK vint se poser sous les. croisées de la salle du r en 

aussitôt Angeli, saisissant affectueusemer.t l'am 

l'entraîne, lui fait faire quelques tours de valse et' t
 fJt

' 

enfin dans une polka des plus animées. Gouge 

en train, se met à polker à sa façon, et plus on'rT
6
^ 

l'assemblée et plus Angeli excite son partner. Br 'f ^ 

ge ne peut plus se tenir sur les jambes, il tombet
1

' 

soufflé sur un banc, réclamant cie l'eau sucrée. °
Ut(i

' 

Cette émotion n'inquiéta personne. L'amphyt
r

j 

peu reposé, retrouva sa gaîté; il offrit un punch"'
111 

amis, et, l'heure du départ étant arrivée, Gou«e
 9!<i 

payer au traiteur la dépense qui avait pu être faU°'
1
'
lï 

delà de la somme par lui déposée au comptoir av
6
* 

commencement du festin. Il porte précipitamment \^ 

dans toutes ses poches et s'écrie : « Mes amis \fi 
volé ! Il y a parmi vous un faux frère, un Judas' LiS 
volé ma bourse ! — Vite, fermons les portes, répondent' 

l'unisson tous les convives ; nous sommes tous M 
sents, personne n'est sorti, qu'on se fouille les uns 1 ' 
autres. » 

u Halte-là! s'écrie Angeli, cela ne se pratique pas 

Je suis garde de Paris, je sais arrêter les voleurs : (ïï 

mon état. Chacun à son tour passera par mes mains 

Et de fait Angeli, assisté de M. Taisson, maître de \% 

blissement, palpe les assistants, voire même M
me

 y. « 

présence de M. V..., son époux. La perquisition n'aij 
nant aucun résultat, Angeli s'adresse au plaignant, e||J 
déclare que sa plainte est mal lbndée. Gouge se récrie» 

soutient avec chaleur qu'il avait sa bourse pendant le reps 

et que, n'étant pas sorti, la bourse n'a pu s'en aller toute 

seule. Cette protestation énergique, faite par un honni 

reconnu honnête par tous, assombrit les esprits, etdéjl 

plusieurs proposent, sauf le respect dû au sexe, de K 

déshabiller. 

Les choses en étaient là, lorsque M. Taisson se touru 

vers le garde Angeli et lui dit : •> Vous croyez avoir foi 

lé tout le monde, mon brave; mais il y a dans cette as-

semblée un quelqu'un qui vous a échappé, et je le mi 
le regarde. » Angeli, tout d'abord interdit par celle apos-

trophe, reprend bientôt son assurance et dit : « Où dont 

est-il celui qui m'a échappé? — Parbleu! c'est vous-

même, répond le t'aiteur; fouillez vous avec mapropii 

assistance. » Angeli fit bonne contenance, il permitàil, 

Taisson de le visiter. De la tête on était arrivé aux pieds, 

rien n'avait été trouvé. « Voyons dans les bottes, » con-

tinua le traiteur. Les assistants forment le cercle, la boit 

gauche est ôtée, rien.Le cercle paraissait se rompre, lors-

qu'Angeli refuse de quitter la botte droite à cause d'un 

blessure qui le fait souffrir.« C'est égal, reprend le tena-

ce traiteur, nous irons avec ménagement, je vais vous ai-

der. » Angeli, pour faciliter l'opération, glisse sa mai: 

dans la boite, mais ce mouvement augmente les soup- j 
çons. Tous les convives prêtent main-forte, on arrachela 

botte, et la bourse de Gouge tombe aux pieds des assis-

tants. Tels sont les faits résultant de l'instructionf* 

ciaire qui a amené Auguste Angeli, garde à pied dek 

garde de Paris, devant le deuxième Conseil de guerre, 

présidé par M. le colonel Conseil-Dumesnil, sous l'accu-

sation de vol au préjudice d'un habitant. 

M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à répondre i 

l'accusation portée contre vous? Vous avez enlevé labours* 
de votre ami avec toute l'habileté d'un praticien ; qu'en dit» 
vous? 

Angeli : Ce n'était pas dans l'intention de le voler quejt 
m'étais emparé de la bourse de Gouge, c'était afin d'éviteri 
ce trop généreux ami de faire de plus fortes dépenses; il

aQ
" 

rait, ce soir-là, dissipé tout son avoir. 
M. le président : Si telle eût été votre intention, il ne*

1 

pas cacher la bourse dans vos bottes; il fallait dire àGouga 
ce que vous aviez fait dans son iniérèt. 

Le prévenu : C'était un ami que je connaissais depuis un 
an; il ne pouvait se méprendre sur mes intentions. La pi* 
est que la veille, nous trouvant ensemble à boire des pe» 
verres, je le ramenai chez lui pour lui faire déposer un ro ' 
leau d'or de 1,000 fr. qu'il avait dans la poche du gilet. 

Gouge, serrurier ; Me trouvant à la tète d'une toute pe
 f 

succession, j'avais quelques rouleaux d'or. Pour lors,
 a

)' 
eu quelques mots avec un maître serrurier qui me trait»

1
'; . 

et lui disant que je l'avais appelé canaille, jj^'j. richard, et lui disant que je l'avais appelé canaille, J
e
 P

r
'., 

témoin de cette scène le garde de Paris que voilà, 
lâmes boiro un verre de vin là-dessus ; lui, le garde, niep, 
mit d'être mon témoin pour le lendemain chez le corn ̂  
saire, et il me demanda vingt sous pour se faire remp ' 
disait-il, au palais de la Bourse où il était de service. 

M. le président : Est-il vrai que ce jour là vous avi 

rouleau de 1,000 fr. dans la poche de votre gilet? . ^ 
Le témoin, avec vivacité : Oui, certainement. U

ul 

qui dit le contraire? , jqu( 
M. le président : Personne. Mais le prévenu prejen ^ 

vous "ayant vu ce rouleau de 1,000 fr. il vous a fait ait 

vous pour le déposer en sûreté. , „
0

uf 
Le témoin : Entendons-nous bien, c'est-à-dire 9" je-

aller gohelotter avec lui, le garde, je suis allé d'ubord 

barrasser du rouleau sans qu'il ai.t'vu là ousque je le ^ei 
Ainsi allégé nous avons filé sur les boulevards.

 lolJ
jç

OII
][i)e 

parliint rie mon affaire dont il devait ôire mou témoin-

il me paraissait être un bon vivant, lui dis que
 1

 r^0t 

main, devant donner à dîner à des amis à la Butte-aU*" 

je l'invitais à être de la société, il accepta. ; dep
u

'
s 

M. le président : Angeli a dit qu'il était votre ami ^ 

longtemps, et que c'était dans votre intérêt qu'il
 av 

votre bourse. iie-b"!' 
Le témoin : Pardon, colonel ; il n'y avait pt»»

 (
f
uar

g
1

ur-
Sl8

i
? 

heures que j'avais vu pour la première fuis ce nions' ^ 

mon opinion est que quand il m'a fait valser et J^"'
nU

i
e
aU^ ...... ...... ™. ,. ... „ ,„.„ , roui6" 

vite qu'une toupie d'Allemagne, il avait en vue le »
 r 

1,000 fr. de la veille qu'il supposait ou pouvait supP 

encore dans le gousset démon gilet. Alors, ne v
01

"
8

!'
 m

' 
son tour d'adresse fût improductif, il se contenta d 
ver la bourse. 

Angeli : M. Gouge, vous savez très bien que^ je
 c0 

puis un an le maître serrurier avec qui vous étiez
 e

jooS
 n'

aa
' 

Gouge : Là, voyons, soyons francs, le fait est que >
 (

 M 
riez pas été fâché de mettre la main sur le rouleau qfl» 
car, pour de vrai, je ne vous ai vu pour la premier 

la veille du dîner de l'amitié. „j se P'
S
' 

jer< 

■u» 
M. Taisson, traiteur : Ayant été informé de ce q^ ^1 

sait dans le salon de ces messieurs, je montai pour 
Le garde Angeli, que personne ne connaissait, P_r réten' 

f 

L,e garcie Angeli, que personne ne connaissait, hy--, ^ 
garde de Paris était toujours de service quand n

 s 
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us il' 

uu
 voleur. Alors il fouilla tout le monde, 

„vrire' à arr«
er

 leslemen
t que je m'imaginai après 

^^Tôouvai être lui-même l'auteur du vol. Je 
q

'- nfi dire que, pour la régularité, .1 devait se 
pas a lu» » £ 4 > r

 nne> Al)gl
.
U s

'
ex

écuta de 
une

f

V
'uaQd1 il fui question de quitter la botte 

R atios,
 sa

,
U
 détendait être blessé. Bref, nous nous 

^"fie V^Au^r malgré la douleur qu'il simulais, et la 
Ktl * 'e ̂ T

e
 sortit de cette cachette ; et je dis au garde : 

SS
aeM

\
b

r
°.Twrêtez-vous vous-même. 

S5A m
°" ■*-» • Vous rappelez-vous les paroles que le pré-

u lepre
siau

;:'
àaas

œ moment? 
a a Pro!lon n„i monsieur le président, il a dit quelques 

v
 i<'«

wo,n
 runaient cette pensée: « Je suis un homme 

nis 1u' 6 

iSdu ! ' . *,n.t • N'a-t-il pas dit qu'il avait caché la bourse 
K. l«P

rT Lté de dépenser tout son argent ? .
 > 

-
r

e'nPêd
 r'est lui au contraire, qui poussait le plus a la 

^le iii
n0%n:

 n.iand donc j'eus trouvé la bourse, tous les con-
inaU011'. à l'accabler d'injures; on allaitle maltraiter d'u-

coii»1 

vives 
:0I"

11 

se m' 
renta 

•façon, 
orsquedans l'intérêt de l'ordre public etdes în-
moi maîira de la maison, j'interposai mon 

Je profitai de cet apaisement »
eb

ffréu.iis, 
diï,du ■ n n se calma un peu. 

rces paroles : « Messieurs et amis, leur dis-...toritc 

ie vo"
s etlt

 r 
loïmft"*- vous un voleur qui a tout gâté. Ne le ehâ 
' „c avez eu p ,, „__■„

 nn
 uniforme, rfisnftf.lahle noui 

P^P^èz'tous réunis pour laire 

' _\oii>el'r, été bien jusqu'au d 

faire de la gaîté et de la con-
énouement de la soirée; 

ju=aveïeu
 g rnême. 11 porte un uniforme respectable pour 

tif P
88

 y
0

"
e

ns de Paris et de la banlieue, respeciez-le. C'est 
tous les

 cll
.
0
5__Q

u
j
 ou

i
>
 s'écrièrent plusieurs voix , ne le frap-

„otre devoir.
 s

_'
;e chez

 j
e
 commissaire de police. 

r0"3 nue le témoin, je fus obligé d'arrêter le flot de la 
P' • Grossissait, et je dis qu'il fallait, par respect pour 

colèrea
u
'»p^

ris se con
tenter d'un châtiment qui n'attein-

' l'individu. Livrez-moi cet homme, m'écriai-je, et je 
faire le bien si j'en suis capable. L'un des assis-

se en»1 s-,.- .
 n

 £1,1 q
Ue

 |
u

j ferez-vous pour le punir?» Bap-
tants m

e ai
 ' ^

 n]0l
. j'

tt
i votre confiance, je ne la trahirai 

draii quel, 
.charge de 

or
'
e

L

Z
esvOiX s'écrièrent encore: ..Oui, oui, nous vous le li-

|)8S. 

,ronS' " vre Angeli, honteux et confus de tout ce qui se pas-
^ • de lui s'attendait à un châtiment populaire bien 

sah
^ tans doute, mais.... 

le président : Dites-nous comment finit cette scène; 

, . IÎ, pjinportaiit. 
r témoin- Par respect pour la garde de Paris, qui rend de 

•t ■ services à la .société,je fisôter au voleur l'habit qu'il si bons services a i. 

avait sur le dos. Je 

le seoi 

e pris par le bras, et l'ayant conduit sur 
de 1a" porte extérieure, en présence de l'assemblée, je 

i„e permis, pour Je te la forme, un geste qui voulait dire 
has^lnômiiiieusement, va te faire pendre ailleurs ! » 

fette affaire s'étam répandue dans le quartier, ou vint trois 
• rs après de la pari des chefs de la garde de Paris me dé-
cider un rapport sur ce qui s'était passé ctuz moi, et c'est 
^dessus que l'on a poursuivi le vol. 

Plusieurs autres témoins viennent déposer sur les mê-

mes faits, qu'ils rapportent sans trop de variantes. 

M. le capitaine Gauldrée-Boilleau, remplissant les fonc-

tions' de commissaire impérial, flétrit la conduite de ce 

carde qui, oubliant l'honorabilité qui caractérise le corps 

auquel il appartient, n'a pas craint de commettre le vol le 

plus audacieux, dans une société d'amis qui l'avaient ac-

cueilli par considération pour son uniforme. Le rôle que 

\e prévenu a joué porte à croire qu'il n'en était pas à son 

coup d'essai, '-e ministère public requiert l'application 

sévère de l'art. 401 du Code pénal ordinale. 

M'Robert-Dumesnil présente la défense du prévenu. 

Le Conseil condamne le garde Angeli à la peine de 

deux années d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 19 FÉVRIER. 

S. Exc. le président du Sénat, premier président de la 

Cour de cassation recevra le dimanche 21 février et les 

dimanches suivants. 

— Nous avons rendu compte des débats auxquels a 

donné lieu l'opéra de Josepha. Du vivant de M. Adam, 

l'auteur de la musique, les répétitions de cet ouvrage 

avaient commencé. Des obstacles étaient survenus qui les 

avaient fait suspendre, et M. Adam mourut sans qu'elles 

eussent été reprises. Mme veuve Adam fit sommation à M. 

je directeur de l'Opéra-Comique de représenter Josepha. 

M. Pemn répondit par huissier que la pièce avait été re-

tirée d'un commun accord. De là, demande en paiement 

ae dommages-intérêts. M. Scribe, auteur des paroles, in-

tervint au procès et conclut à 12,000 fr. de dommages-
mierets. 6 

Le 25 août 1857, la 1" chambre du Tribunal civil de 

'asemé condamna M. Perrin à reprendre et à poursuivre 

sans interruption les répétitions de l'opéra et à le jouer 
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.
delai d

e six mois, à partir du jour de lasignifica-

™ jugement, sous peine de payer à chacun des de-

intérfe
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é des intimés, réduisit l'indem-
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 demande principale devant le Tribunal, 
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entions verbales intervenues entre lui et 

les, l
e
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 Ur
 de l'Opéra-Comique, aux termes desquel-

s°rnme deTS M' 1°eiTin s est en
8

a
Sé à lui payer la 

qu'il présp Par acte Pour cnacim des ouvrages 
pour il i;?

ntei
'
ai

t; il avait conclu au paiement de 3,000 fr. 
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 dommage que M. Scribe avait 

qu'il ne no
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 non-représentation de sa pièce et 
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U
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 d'accorder une seconde în-
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°snier, directeur de l'Opéra-Co-
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« Par ces motifs, 

« Condamne Perrin à payer à Scribe la somme de 3,000 
tr., avec les intérêts tels que de droit, et aux dépens. ». 

— Un jeune homme de dix-sept ans, Charles Lefay, 

artiste musicien, demeurant chez son père, boulevard de 

Strasbourg, 40, à la Petite-Villette, comparaissait aujour-

Q nui devant le Tribunal de police correctionnelle, comme 

prévenu d'offenses envers la personne de l'Empereur à 
1 occasion de l'attentat du 14 janvier. 

H dit pour excuses qu'il a tenu les propos incriminés 

par inexpérience et sans en avoir apprécié la gravité. 

Le Tribunal, tenant compte de la jeunesse du prévenu, 

ne I a condamné qu'à deux mois de prison et 50 fr. d'a-
mende. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui : 

Pour mise en vente de lait falsifié : Le sieur Vitan, lai-

tier à Charonne, rue du Centre, 7, à six jours de prison 

et 50 fr. d'amende. — Le sieur Thévenot, laitier à Vitry, 

rue des Audigeois, 42, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. — Le sieur Sanson, nourrisseur à Montmartre, 

rue des Acacias, 20, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. — Le sieur Morin, crémier, rue Crange-aux-Bel-

les, 3, à six jours de prison et 50 fr. d'amende. —-Le 

sieur Martin, crémier à Clichy, rue de Paris, 61, à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende; l'affiche du jugement 

à 10 exemplaires a été ordonnée. — La femme Fromont, 

laitière à Clichy, rue du Landy, 3, à trois mois de prison 

et 50 fr. d'amende; affiche du jugement à 15 exemplaires. 

Pour mise en vente de café falsifié : Le sieur Bruneau, 

épicier, rue Saint-Marcel, 46, à six jours de prison et 50 

fr. d'amende, et le sieur Maujean, rue du Roi-de-Sicile, 

20, à sixjours de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le 29 décembre dernier, plusieurs locataires de la 

maison sise rue des Prés, 16, à Belleville, se présentaient 

chez le commissaire de police, et lui dénonçaient, sous 

l'empire de la plus vive indignation, des actes de bruta-

lité et d'immoralité dont se rendaient journellement cou-

pables le nommé Brun, ouvrier cordonnier, demeurant 

dans ladite maison, et la fille Fourneaux , sa concubine. 

Veuf depuis sept ans et père de trois enfants, il avait 

pris chez lui cette fille, à l'instigation de laquelle, ou-

bliant jusqu'aux sentiments les plus vulgaires de la na-

ture, il faisait subir à deux de ses enfants, jeunes filles 

âgées, l'une de quatorze ans, Louise, et l'autre de quinze 

ans, Alzire, les traitements les plus odieux et accomplis-

sait sous leurs yeux des actes d'une révoltante obscénité. 

Le commissaire de police fit appeler les deux jeunes 

filles ; elles portaient encore les traces des coups que leur 

avaient infligés leur père et sa maîtresse. 

Un fait assez étrange se produisait dès le début de l'in-

formation et s'est continué jusqu'à l'audience du Tribunal 

correctionnel, devant lequel comparaissaient aujourd'hui 

Brun et la fille Fourneaux : Alzire accuse son père, mon-

tre la plus vive indignation dans le récit des faits qu'elle 

lui reproche; Louise, au rebours, le défend, tout en étant 

forcée de reconnaître l'exactitude de ces faits ; pendant 

sa détention, elle allait lui porter à manger. 

La première a exposé d'abord, qu'elle gagnait à coudre 

des bottines, 4 francs par jour ; qu'elle et son père ont 

gagné 2,800 francs l'an dernier; que non content de cela 

et bien qu'elle passât la moitié des nuits à travailler, il 

exigeait plus encore, la battait, lui laissait pour toute cou-

che, une paillasse avec une scie pour oreiller. Sa sœur' 

était traitée de la même façon ; à cette tternière, il a un 

jour démis un bras d'un coup de bâton, fait que la jeune 

Louise a reconnu être vrai. Quelquefois, il les faisait cou-

cher sur le carreau. 11 appelait l'aînée, vache première, et 

la jeune, vache seconde. 

Alzire a déclaré qu'elle et sa sœur étaient non seule-

ment battues par leur père, à l'instigation de la fille Four-

neaux, mais l'étaient encore par cette fille. Brun arrachait 

à Alzire des poignées de cheveux, qu'il lui donnait en-

suite ; il la poursuivait un tranchet à la main, en la me-

naçant de l'en frapper. Un jour, elle égara un peloton de 

fil : il la menaça de la tuer si elle ne le retrouvait pas. La 

veille de la dénonciation, poursuivie par lui, elle se réfu-

gia dans la cave de la maison et n'en sortit que le soir, 

fort tard, grâce à l'intervention des voisins, qui lui don-

nèrent asile pendant la nuit. 

Arrivant aux actes d'immoralité accomplis devant elle, 

sa sœur et son jeune frère, par Brun et la fille Fourneaux, 

actes qu'il est impossible de rapporter, elle a ajouté que 

si elle en manifestait son dégoût et son indignation, son 

père la traînait par les cheveux, la serrait à la gorge, la 

frappait à coups de pied et de poing, etc. En outre, il 

excitait journellement ses filles à se livrer à i'incon-

duite. 

A raison de tous ces faits, les deux prévenus ont été 

condamnés chacun à un an de prison. 

— Une jeune fille de dix-sept ans, la demoiselle José-

phine C..., demeurant avenue de Breteuil, était allée hier 

dans la soirée puiser un seau d'eau à un puits creusé dans 

les dépendances de la maison, lorsqu'en arrivant près de 

l'orifice elle fit un faux pas et tomba à l'intérieur. Elle 

chercha aussitôt à s'accrocher à la margelle, puis à la 

saillie d'une pierre de la paroi, où elle resta quelques 

instants suspendue en poussant des cris de détresse; 

mais bientôt ses forces furent épuisées, elle lâcha prise et 

tomba à demi évanouie au fond du puits. Heureusement, 

ses cris avaient été entendus par les sergents de ville 

Martin et Morel, qui demeurent dans la même maison. 

Ces deux agents se rendirent en toute hâte au puits ; l'un 

se lit descendre par l'autre au fond, et parvint en quel-

ques minutes à remonter la jeune fille, à laquelle ils pro-

diguèrent des soins qui ne tardèreut pas à lui rendre 

l'entier usage du sentiment et à la mettre tout à fait hors 

de danger. On put constater ensuite qu'elle n'avait eu 

aucune fracture dans la chute ; elle avait seulement aux 

mains quelques déchirures faites en voulant s'accrocher 

pendant la chute, et ces blessures ne paraissent pas de-

voir entraîner de suites fâcheuses. 

Un autre accident, beaucoup plus grave, est arrivé le 

même jour, entre quatre et cinq heures de l'après-midi, 

rue des Récollets, 11. Un ouvrier serrurier, le sieur Pi-

que, âgé de dix-neuf ans, était occupé sur un échafaud, à 

la hauteur du troisième étage, à joindre deux pièces de 

charpente à l'aide d'une clé en fer, quand tout à coup 

il perdit l'équilibre et tomba de cette hauteur sur le sol où 

il resta étendu sans mouvement. On s'empressa de le re-

lever et de lui donner des soins qui ranimèrent peu à peu 

ses sens, et l'on put constater qu'il avait eu les deux bras 

et les deux jambes fracturés dans la chute. Il a été trans^ 

porté sur-le-champ à l'hôpital Saint-Louis, où les soins 

lui ont été continués ; mais la gravité de sa situation lais-

se peu d'espoir de pouvoir le sauver. 

— Hier, vers midi, un homme de cinquante-cinq ans 

environ, très proprement vêtu, suivait la rue Saint-Ho-

I noré d'un pas assuré, quand arrivé en face du n° 73, on 

le vit s'arrêter soudainement, puis chanceler et tomber 

sans mouvement sur la voie publique. On le releva et on 

le porta en toute hâte dans une pharmacie voisine, où l'on 

reconnut qu'il venait d'être frappé d'une attaque d'apo-

plexie foudroyante, qui avait déterminé la mort à l'instant 

même. Cet homme était porteur d'une somme de deux 

cents et quelques francs, et il était inconnu dans les envi-

rons. Le commissaire de police de la section dut en consé-

quence faire pot terson cadavre à la Morgue, où il fut déposé 

provisoirement dans une pièce réservée; le magistratouvrit 

sur-le-champ une enquête pour rechercher l'identité, et 

l'on sut bientôt que la victime était un sieur L..., domi-

cilié dans le faubourg Saint-Germain. Sa famille, préve-

nue, s'empressa de réclamer le corps pour le faire in-
humer. 

— On a retiré hier du petit bras de la Seine, à la hau-

teur du quai des Orfèvres, le cadavre d'un jeune garçon 

de seiie à dix-sept ans, qui paraissait avoir séjourné quel-

ques jours dans l'eau; il ne portait aucune trace de vio-

lence. En l'absence d indices pouvant établir son identité, 

le cadavre a été envoyé à la Morgue. La veille, un pê-

cheur, en jetant si s filets dans la Seine, en aval du pont 

des Invalides, avait fait remonter à la surface un autre 

cadavre humain qui avait été retenu jusque-là au fond du 

fleuve : c'était celui d'un homme d'une trentaine d'années, 

très propr. ment vêlu, paraissant avoir séjourné environ 

trois semaines dans l'eau, et ne portant pas non plus de 

traces de violence. Il était aussi inconnu et n'avait rien 

sur lui qui permît d'établir son identité. Son cadavre a dû 

être également envoyé à la Morgue. 

— Nous avons annoncé dans la Gazette des Tribu-

naux du 12 février que le parquet de Châteaudun faisait 

rechercher activement un dangereux malfaiteur, le nom-

mé André-Albert Dupont, forçat libéré, signalé comme 

faisant partie d'une dangereuse bande de malfaiteurs. 

Nous avons donné en même temps le signalement détaillé 

de Dupont, et nous ajoutions : « Tout fait espérer que ce 

redoutable malfaiteur et ses complices ne tarderont pas à 

être livrés à la justice. » Nos prévisions ont été vérifiées. 

On nous écrit, en effet, de Varize, dans le canton d'Or-

gères (Eure-et-Loir) que, par suite du signalement par 

nous publié, l'autorité locale a été mise sur la trace de 

Dupont et a pu opérer son arrestation. Voici les détails 

qui nous sont transmis à ce sujet : 

« Sur l'avis immédiat donné par M. Yvon, maire de 

Varize, canton d'Orgères, arrondissement de Châteaudun 

(Eure-et-Loir), à M. le procureur impérial de Châleau-

dun, que le nommé Dupont, dont le signalement a été 

reconnu malgré son déguisement et ses précautions, était 

dans sa commune, les brigades de Châteaudun et Orgères 

ont procédé le mercredi 17 courant, à cinq heures du soir, 

'arrestation de ce dangereux malfaiteur, forçat libéré, 

inculpé de nombreux vols commis dans les églises et pres-

bytères, comme chef de bande ; c'est le même qui avait su 

échapper il y a quelque temps à la police d'Orléans. 

« 11 était porteur d'un pistolet chargé, et voyageait avec 

un autre individu en cabriolet, comme meunier, marchand 

de grains. 

« C'est à cinq kilomètres de Varize, près de la route 

de Bonneval, qu'il a été arrêté avec son camarade, et tous 

deux ont été écroués le soir même à la prison de Châ-

teaudun. » 

ERRATUM. — Nous avons annoncé, par erreur, dans notre 
numéro du 14 courant, dans le compte-rendu du référé Prost, 
que les clients de M" Dromery avaient agi en qualité de mem-
bres du conseil de surveillance et avaient contesté l'utilité de 
la mesure demandée, au fond. D'abord, ils ont déclaré agir 
comme simples intéressés, sans attribution de qualité; en-
suite, ils n'ont pas contesté au fond, l'utilité de la mesure. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-LOIRE. — Samedi dernier a eu lieu, au Puy 

(Haute-Loire), la double exécution du nommé Rolland, 

condamné à mort pour crime d'assassinat, et de la femme 

Marie Racon, condamnée à la même peine pour crime 

d'infanticide. Tous deux sont morts avec résignation. 

HAUTE-SAÔNE.—On nous écrit de Vesoul, en date du 18 

courant : 

« Une évasion des* plus audacieuses vient de jeter l'a-

larme dans notre ville. Hier mercredi, 17 février, à cinq 

heures et demie du soir, au moment où, selon les règle-

ments, le porte-clés Varon allait enfermer les prisonniers 

pour la nuit, les condamnés profitant du moment où l'on 

commençait par enfermer les prévenus, s'échappèrent de 

leur chambrée au nombre de sept : ils trouvèrent devant 

eux les portes laissées ouvertes par le geôlier. Arrivés sur 

le préau, ils poussèrent les verrous extérieurs de la porte 

et enfermèrent ainsi à l'intérieur le porte-clés dont les cris 

peut-être tardifs ne furent pas, à ce qu'il paraît, enten-

dus, puis frappant à la porte qui donne sur le vestibule, 

ils se trouvèrent en face du porte-clés Détus qui croyait 

ouvrir à son collègue. Alors terrassant cet homme, ils 

s'emparèrent de ses clés, et avant qu'il eût eu le temps de 

pousser des cris et de demander main-forte, ils ouvraient 

la porte de la prison et s'échappaient. 

« Ces sept prisonniers, dont les quatre premiers ont 

été condamnés aux dernières assises, sont les nommés : 

Guilley, condamné pour incendie à la peine des travaux 

forcés à perpétuité (la Gazette des Tribunaux a rendu 

compte de cette affaire dans son numéro du 17 courant), 

et qui a su se débarrasser des fers que, par prudence et à 

cause de sa violence, on lui avait mis le soir même de sa 

condamnation ; Marandet, vol, cinq ans de réclusion ; 

Barrier, attentat à la pudeur, six ans de réclusion ; Car-

teret, banqueroute frauduleuse, cinq ans de prison ; puis 

Perally, Chavet et Buisson. 

« On s'est à l'instant élancé à la poursuite de ces mal-

faiteurs ; la gendarmerie et des soldats du 2e hussards ont 

été dirigés en toute hâte sur les traces des fugitifs ; mais 

jusqu'à présent les recherches ont été infructueuses. 

« Une évasion aussi grave et à la fois aussi surprenan-

te, exécutée avec un entier succès, en plein jour et pour 

ainsi dire sans peine, par sept hommes, dont plusieurs 

sont des plus dangereux, n'a pas manqué d'éveiller la 

haute sollicitude de l'administration supérieure. Une en-

quête a été desuite commencée pour connaître les causes 

d'imprudence, de négligence et d'inobservation des rè-

glements qui ont contribué à la réussite de ce hardi coup 

de main. Nous en ignorons encore le résultat.» 

Nous avons annoncé, dans notre numéro du 20 juin 

1856, la troisième édition du « Cours de Droit civil fran-

çais, » d'après l'ouvrage allemand de Zaehariœ, par MM. 

Aubry et Rau, professeurs de droit civil français à la Fa-

culté de droit de Strasbourg. Cette publication, entreprise 

par MM. Cosse et Marchai, place Dauphine, 27, libraires 

delà Cour de cassation, débutait alors par les volumes 

un et trois. Depuis cette époque, le 5e volume a été pu-

blié, et le 6e vient de paraître. 

Nous n'avons pas à revenir sur le mérite hors ligne de 

cet ouvrage ; nous ne pouvons que constater que ce nou-

veau volume est digne de ceux qui l'ont précédé, et qu'il 

fait désirer vivement que les deux volumes qu'il reste à 

publier viennent bientôt compléter une œuvre scientifi-

que de celte importance. 

CHALES FRANÇAIS COPIE DE L'INDE. 

Les assortiments de châles français de la maison 

FRAISAIS et GRAMAGNAC, 32, rue Feydeau, et 82, rue 

Richelieu, qui sont considérables, commencent aux 

prix les plus bas et s'élèvent progressivement jus-

qu'aux plus magnifiques produits de la fabrique 

française : 

Châles longs. 

Châles carrés. . 

Châles rayés longs. 

Châles rayés carrés. 

Châles Stella. . . 

de 73 à 1,700 fr. 

5o 800 

80 5oo 

4o 4°° 
35 i5o 

COPIE DES CHALES PERSANS. 

Châles rayés longs. . de 5o à ■ y5 fr. 

Châles rayés carrés. . 20 3o 

Affaires très exceptionnelles de Châles longs, des-

sins riches [tout laine), à 55 fr., et de Châles longs 

{tout cachemire), belle réduction, à 225 fr. 

Ces châles sont vendus avec TOUTES LES GARAN-

TIES DÉSIRABLES, et leurs dessins ne se trouvent dans 

aucune autre maison. 

Médaille 1" classe, Exposition universelle. 

— Le cabinet médical de consultations pour le 

traitement spécial des maladies des femmes, tenu 

par M"" Lachapelle, est ouvert tous les jours, de 

trois à cinq heures, 27, rue du Mont-Thabor, près 

les Tuileries. 
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Bourse de Paris an 19 Février 1858. 

Au comptant, D" c. 70 —.— Baisse « 1S c. 
Fin courant, — 70 10.— Baisse « 10 c. 

. . A I Au comptant, D"c. 95 40.— Hausse « 40 c. 
* *'* (Fin courant, — 93 25.— Sans chang. 

AIT COMPTANT. 

70 

95 40 
3100 — 

3 0
[0 

4 0
[0 

4 lj2 0[0 de 1825. 
41j2 0i0 de 1852. 
Act. de la Banque 
Crédit foncier 590 — 
Crédit mobilier 885 — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OtO 1857 . 90 — 
— Oblig. 3 OrO 1853. 53 50 
Esp. 3 0[0Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OiO Diff. 

Rome, 5 0[0
 :

 89 — 
Napl. (C. Rotsch.)... - — 

45 

26 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. 1180 — 

Emp. 50 millions... 1060 — 
Emp.60 millions... 406 25 
Oblig. de la Seine... 198 75 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 37 î 50 
Comptoir Bonnard.. 106 25 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, Ce Parisienne... 720 — 
Omnibus de Paris... 915 —• 
0= imp.deVoit.depl.. 48 75 
Omnibus de Londres. 95 — 

A TERME. 

3 0[0 
4 li2 0r0 1852. 

1" I Plus 
Cours, haut. 

70 30 70 35 
95 25 

Plus 
bas. 

70 05 

D" 
Cours. 

70 10 

CHEMINS DE FEH COTÉS ATT PARQUET. 

710 
545 — 

Ardennes et l'Oise... 450 — 

— (nouveau).. 485 
Graissessac à Béziers. 365 
Bessèges à Alais — — 

Société autrichienne. 732 50 
Victor-Emmanuel.. Ï 490 _ 
Chemin de fer russes. 505 — 

Paris à Orléans 1407 50 
Nord (ancien) 972 50 

— (nouveau) 810 — 
Est (ancien) 710 — 
ParisàLyonetMédit. 862 50 

— (nouveau). 832 50 
Midi 560 — 
Ouest 690 — 
Gr. central de France 647 50 

Aux Français, le Verre d'eau et la Joie fait peur, avec MM. 
Régnier, Delaunay, Bressant, M"°e' Nathalie, Favart, Dubois 
et Savary. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, la Jeunesse, la belle comédie de 
M. Em. Augier, avec Fechter, Tisserant, Kime, Thiron, M"" 
Lacressonnière et Thuillier, jouée tous les soirs devant 1,600 
spectateurs. 

— Aujourd'hui à l'Opéra-Comique, la 21° représentation de 
la reprise de Fra-Diavolo, opéra-comique en trois actes, pa-
roles de M. Scribe, musique de M. Auber; Barbot remplira le 
rôle de Fra-Diavolo et M"e Lefebvre celui de Zerline; précédé 
de la 12° représentation des Désespérés, opéra bouffon en un 
acte, paroles de MM. de Leuven et Jules Moinaux, musique de 
M. François Bazin. Cette pièce est jouée par Sainte-Foy, Ber-
thelier et Mlu Lemercier. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 18' représentation de 
la Demoiselle d'honneur, opéra-comique en trois actes. On, 
commencera par Richard Cœur de Lion. — Demain diman-
che, la Reine Topaze. Mme Miolan-Carvalho remplira le rôle 
de Topaze. 

— Ce soir, à la Gaîté, la 29e représentation de : les Fiancés 
d'Albano, drame nouveau en 5 actes, M. Laferrière remplira 
le rôle de Mario; M. Paulin-Ménier celui du chevalier. 

SPECTACLES DU 20 FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, les Désespérés, 
ODÉON. — La Jeunesse. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Marta. ! 
THÉATRE-LYUIQUE. — La Demoiselle d'honneur, Richard. 
VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable, Triolet. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 
GYMNASE. — Le Fils naturel. 
PALAIS-ROYAL. — Marcassin, la Chasse aux Biches. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Moresque. 
AMBIGU. — Belâche. 
GAÎTÉ. — Les Fiancés d'Albano. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau pointu. 
FOLIES. — Trois nourrissons, un Bal, Jobin, Minuit. 
DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde. 
BEAUMARCHAIS. — Le Bonhomme Lundi. 

BOUFFES PARISIENS. —- Mam'zelle Jeanne, M. de Chimpanzé. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup-Garou, Nouveau Robinson. 
LUXEMBOURG. — Les Enfers, les Poètes de la treille. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, à 8 h., exercices équestres; 
ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à « h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à U heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
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DE LA GAZETTE Dl TRIBUNAUX 
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Paris.—Imprimerie A. Guyot, rue Nve-des-Mathurins, 18. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

(LOIRET). TERRE DE LA JOME 
Etude de M' LE JARDINIER, avoué à Gien. 

Adjudication, en cinq lots qui pourront être 

réunis, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de Gien (Loiret), le mercredi 24 février 1858, 

De la TERRE DE LA JOUANrYB, située 

sur les communes de Choux, de Dampierre, Ne-

voy et Gien, arrondissement de Gien. 

Cette propriété comprend trois corps de ferme 
et deux lots de bois. 

Lots. Contenance. Mise à prix 

lerFerme de Chatelliers, 412 h. —110,000 f. 

2° Ferme de la Jouanne, 168" — 45,000 

3" Ferme de Corveau, 228 — 70,000 

4« Bois entre les t et 3e lots, 82 — 15,000 

5« Bois entre les 1
er

 et 2" lots, 75 — Ifj'oOO 

965 h. —250,000 f. 
S'adresser pour les renseignements : 

4» A 1H* E.EJARDIN1ER, avoué à Gien, 
poursuivant la vente; 

2° A M" Moreau-Amy, notaire à Orléans, rue de 
Bourgogne, 223 ; 

3" A M' Defresne, notaire à Paris, rue de l'Uni-
versité, 8. 

On pourra traiter à l'amiable avec le proprié-

taire. . (7822) 

MAISON A VERSAILLES 
Etude de M« SAEOfVE, avoué à Versailles, bou-

levard de la Reine, 17. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de Versailles, le jeudi 11 mars 1858, 
heure de midi, 

D'une MAISON sise à Versailles, rue de Jou-
vencel, 23. 

Produit net : 1,200 fr. 

Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser à Versailles : 

1° Audit M" SALONE ; 

2° A M« Laumailler, avoué colicitant, rue des 
Réservoirs, 17 ; 

3° A M* Finot, notaire, place Hoche, 2. (7825) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE ST-SAUVEUR, A PARIS 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

Ma RAGOT, notaire à la Villette, près Paris, le 

22 février 1858, à midi, 

D'une MAISON située à Paris, rue Saint-

Sauveur, 39. 

Produit susceptible d'augmentation : 11,532 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit Me RAGOT. (7782) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 

CARRONISATlONpourLÉTRANGER 
SOUS LA RAISON SOCIALE CLOVIS KNAB ET C\ 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 

mardi 9 mars 1858, à trois heures de relevée, au 

siège social, rue Itougemont, 4. Pour faire partie 

de cette assemblée, il faut être propriétaire d'au 

moins vingt-cinq actions ou un titre d'apport, qui 

doivent être déposés au siège de la sociélé, en é-

change d'un récépissé du gérant, au moins dix 
jours avant la réunion. 

Le gérant, 

(19176) Ch. KNAB et C->. 

S"DKS LAVOIRS. rBAL\S PUBLICS 

DE FRANCE 
L'assemblée générale convoquée pour le mer-

credi 17 février étant ajournée, MM. les actionnai-

res de la société des I.nvoirK et Bain» 

publics de France, dite Denéchaud et C', 

sont convoqués de nouveau en assemblée générale 

extraordinaire au siège social, rue de Rivoli, 150, 

le mercredi 3 mars 1858, à deux heures, pour dé-

libérer sur la démission du gérant et sur son rem-

placement; sur l'approbation de ses comptes, la 

délivrance de son quitus et de ses actions de cau-

tionnement; sur toutes modifications statutaires 

qui pourront être proposées, et sur le renouvelle-

ment des membres du conseil de surveillance. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire de vingt actions au moins , les présenter 

au siège social cinq jours avant celui de la réu-

nion, les faire viser it retirer une carte d'admis-

sion. 

L" gérant, 

(19175) Ch. DENÉCHAUD et C«. 

C,E DES GOLVERNAILS-FOIPE 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire et extraordinaire le 4 mars, à 

deux heures, rue de Grenelle-Saiiit-IIonoré, 33, 

pour procéder, soit au remplacement du gérant, 

soit à toute autre mesure que l'assemblée jugera 

utile. Les actions doivent être déposées au moins 

trois jours à l'avance. (19173) 

SOCIÉTÉ DL GIADALQLIYIR 
MM. Ardoin, Ricardo et C', banquiers, rue de 

la Chaussée d'Antin, 44, ont l'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires de la société du Gua-

dalquivir qu'ayant reçu de MM. les liquida-

teurs le solde de leur compte de liquidation, con-

formément à la délibération prise dans l'assemblée 

générale du 6 février 185S, le paiement du divi-

dende final de 3 fr. 60 c. par action, fixé par la-

dite délibération, sera effectué à leur caisse à 

compter de ce jour, de dix heures du matin à deux 

heures, sur la présentation des bons de liquida-

tion dûment acquittés. 

Il sera payé, en outre, contre la remise des ac-

tions, une somme de 16 fr. par action à ceux de 

MM. les actionnaires qui ne se seraient pointencore 

présentés pour toucher ce premier dividende. 

(19172)* 

MILLES ACTIONNAIRES'D-Arcït
1
-

et C% convoqués en assemblée générale pour le 

4 mars 1858, sont priés de déposer leurs titres 

cinq jours au moins avant la réunion, à la caisse 

de la société, contre un récépissé qui leur servira 

de carte d'admission. Pour faire partie de l'assem-

blée, il faut être porteur de dix actions. 

(19170) £•„ D'ARCET et C*. 

LA GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par 

JACQUES BRESSON, est utile à tous les grands et pe-

tits capitalistes, et à tous les porteurs de valeurs 

industrielles. — Voici le sommaire du numéro de 

jeudi 18 février : Cours des actions. —Négociation 

des actions.— Chronique financière et industrielle. 

—Chemins de fer étrangers. — Prochaine inaugu-

ration du chemin de fer de Lyon à Genève.— Che-

min de Caen à Cherbourg.— Chemin de fer du Mé-

doc (Bordeaux au Verdon). — Compagnie générale 

des caisses d'escompte, A. Prost et Ce.— Compte-

rendu de l'assemblée de la Caisse générale des 

Actionnaires iliilaud et C\ — Comple-rendu de la 

caisse Lecuyer et C*. — Compte-rendu de l'assem-

blée du chemin de fer de Bordeaux à la Teste. — 

Dissolution de la compagnie des chemins d'em-

branchements. — Tirage du 1" février de l'em-

prunt d'Autriche de 1834. — Paiements d'intérêis 

et dividendes. — Convocations d'actionnaires. — 

Recettes des chemins de fer.—Ce journal, parfaite 

ment renseignésur lescbeminsde termines, forges, 

etc., en un mot, sur toutes les sociétés par actions, 

est aussi le journal de France le meilleur marché. 

A Paris, pour 7 fr. par an, dans les départements, 

pour 8 fr. par an, on reçoit un numéro tous les 

jeudis, soit 52 numéros par an. On s'abonne place 

de la Bourse, 31, à Paris. (Envoyer un mandat 

de poste.) (19167) 

A VENDRE 
à l'amiable, une MAISON dans un 

des meilleurs quartiers de Paris, 

bâtie en pierres de taille, d'un produit net de 

42,500 fr. par baux. Facilités de paiement |,our la 

moitié du prix. S'adresser à M' Desprez, notaire, 

rue des Saints-Pères, 15. (19166;* 

ÉTAMAGE DES GLACES 
par l'argent. Brevets, g. d.g. Commission, expor-

tation. PRON et Ce,28, r. Culture-Sainte Catherine. 

 (19095)» 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Dl'Nil *! 17 f AI I t 1 fr. 251e flacon. Bue 
DE.llf.lllI. LULLilS Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

'49074)* 

POIS LE PERDÎHEL , chissant, Serre-

Bras perfect., belles Compresses. — Faub. Mont-

martre, 76, et dans les pIes pharm de chaque ville. 

(191861* 

CONSTIPATION 
détruite complètement, 

ainsi que les glaires et 

vents, par les bonbons rafrîchissantsde Duvignrau, 

sans lavements ni médicaments, r. Richelieu, 66. 

(19126)* 

VINAIGRE 
de 

TOILETTE COSMACETÎ 
supérieur par son parfum et ses propriétés léni-

tives et rafraîchissantes, rue Vivienne, 55, Paris. 

(19092)* 

SIROP INCISIF _ 

Soixante années de succès prouvent ~«<Il 
meilleur remède pour guérir les rlZl qu,il

 *l 
tarrhes, coqueluches et toutes les m.?*!?'

 l
°Ux 

trine. R.St-Martin, 324, et dans fiS & 

——______ (^\uS 

figue des affections nerveuses; il facilite les V'seul
 «ftk 

mbles chez les personnes sédentaires, faible
 io

»iu 

par l'âge, les maladies ou les primions s »
udét|

ilitï 

Dépôt, H. CLÉRET, membre de l'Acadér^ ''
4
 kot? 

Ph. des Panoramas, 151,r. Montmartre r». nalional. 

 -(19017 * ^ 

iltiANBm MJBOAMJLMeB M>'MOIV19Ml97Mt 
* Pmmpmtitiem mil»—-««fl» dm *»**. 

ORFÈVRERIE CHRISTOPHE 
* ArçtnUt tl durit pmr Ut prttidis iltttn êkimiqtui, 

PAVILLON DE HANOVRE 
»*, hmmtammri «f» MtwHtm», as, 

MAISON »a VfiHffi 
BV imimn nuunm M LA VAmçn 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

1832 - MEDAILLE S - 183* 
D'OR ET JLVARGEJVT. 

188» ^55«^ 184* 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de hanté. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; le» 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le ohi9re de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 

million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-Menier f e trouve dam toute» le. villes de France et de l'Étrangery 

emsrvm 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUl ÛMTÉ CE JUSTICE. 

Le 16 février. 
Rue Geoffroy-Marie, 13. 

Consistant en : 
(6675) Buffet, commode, armoire, 

toilette, rideaux, pendule, elc. 
Le 18 février. 

En l'hôtel des Cominissairet-Pri-

seurs, rue HoBsini, 6. 

(6676) Bureaux, casiers, cheminée à 
la prussienne, coffre-fort, etc. 

Le 20 février. 
(6677) Comptoir demarclianddevin, 

tables, œil-de-bœuf, glaces, etc. 
(6678) 2 tapissières à 4 roues, 1 phaé-

ton, 1 calèche, meubles divers. 

(6679) Divans, fauteuils, guéridon, 
étagère, tapis, rideaux, glaces, etc. 

Rue de Bruxelles, 22. 
(6680) Armoires, divans, tableaux, 

statues en bronze, glace, etc. 
Le 21 février. 

Commune de Montmartre. 

(6681) Commode, glaces, chaises, 
tables, porcelaines, faïences, etc. 

A Clichy-la-Garenne. 

(6682) Bureaux, casiers, commode, 
armoire, rideaux, horloge, etc. 

Même commune. 
(668:i) Bureau , presse, barriques, 

cheminée en tôle, savon, etc. 
Même commune, 

rue Dubois, 20. 

(6684) Machine atmosphérique, en-
tonnoirs, charbons de terre, etc. 

A Ivry. 

(6685) Comptoir, mesures, brocs, 
fontaine, appareils à gaz, etc. 

Le 22 février. 
Bue de Chaillot, n° 17. 

(6686) Comptoir, tables, glace,verre-
rie, fourneaux, vins, liqueurs, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'À fiches, dit Petites illicites. 

SOCIÉTÉ*. 

ERRATUM. 

Feuille du 1* février, n° 8810, so-

ciété MARY père et fils, au lieu de : 
« La durée de la société est fixée à 
neuf années «, lisez : « La durée de 
la société est flxée à dix années. » 

(8848)— 

D'un acte sous seings privés, fait à 
Villeneuve-d'Agen le cinq février 
mil huit eent cinquante-huit, il a été 
formé une société en commandite 
«ntre : M. Jules MASCARD, docteur-
médecin au chef-lieu de la commu-
ne de Castelnau, canton de Cancon 
.Lot-et-Garonne), d'une part, et M. 
Pierre CLERC, fabricant d'instru-

menls de chirurgie, domicilié |en la 
ville d'Agen, chef-lieu du départe-
ment de Lot-et-Garonne, d'autre 
oart pour l'exploitation d'une pom-

made dite Philopode, ayant la pro-
priété de guérir les cors aux pieds. 

La raison sociale est : CLERC et C", 
ayant seul le droit d'exploitation. 

Le siège de ladite société est rue 
Saint-Jacques, 67, à Pans. Sa durée 
est de quinze années, qm ont com-

mencé le cinq février mil huit cent 

«inquante-huit. 

Pour extrait : 
P. CLERC. (8852)-

D'une délibération prise le quatre 
février mil huit cent cinquante-huit 
par l'assemblée générale, régulière-
ment constituée, des actionnaires 

de la société en commandite par ac-
tions : Eugène ROBERT, BUISSON 
et Ci», ayant son siège à Paris, con-
nue sous la dénomination de : So-
ciéjé des mines de lignites de Mil-
nosque, et dont h s statuts ont été 
dressés suivant acte sous signatures 

rivées, en date du trois novembre 

mil huit cent cinquante-sept, dont 
l'un des originaux a été dépose pour 
minute à M* Baudier, notaire à Pa-
ris, aux termes d'un acte reçu par 
son collègue et lui, le trente janvier 
mil huit cent cinquante-huit, il ap-
pert: qu'une commission a été nom-
mée pour prendre connaissance de 
tous les documents propres à établir 

la valeur de l'apport fait en société 
par les gérants, et en faire l'objet 
d'un rapport à une assemblée ulté-
rieure. — D'une autre délibération 
prise le dix du même mois de fé-
vrier par l'assemblée générale des 
actionnaires de ladite société, il ap-
pert : que la valeur de l'apport fait 
par les gérants a été définitivement 
vérifiée et approuvée; que les avan-
tages stipules dans l'acte social, en 
faveur des gérants, ainsi que les sta-
tuts sociaux, ont été aussi approu-
vés; que l'assemblée a procédé à la 
nomination de son conseil de sur-
veillance, composé de cinq mem-
bres ; et, qu'en conséquence, ladite 
société a été définitivement consti-
tuée. — Extrait par M« Baudier, no-
taire à Paris, soussigné, des copies 
des procès-verbaux desdites deux 
délibérations, déposées pour minu-
te audit M" Baudier, suivant acte re-
çu par son collègue et lui le seize 
février mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré. 

Pour extrait : 

Signé : BAUDIER. (8853) -

D'un acte reçu par M« Lavocat, 
notaire à Paris, soussigné, et son 
collègue, aussi notaire à Paris, le 
onze lévrier mil huit cent cinquan-
te-huit, portant cette mention : En-
registré a Paris, douzième bureau, 
le douze février mil huit cent cin-
quante-huit, folio 16, recto, case 1, 
reçu cinq francs et cinquante cen-
times de décime, signé Primois, par 
lequel M. Maurice GAUCHOT, repré-
sentant de commerce de vins et 
eaux-de-vie, demeurant à Paris, rue 
des Fossés-Saiut-Victor, 9, et M. Au-
guste-Athanase COSSON, tonnelier, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, ont arrêté les statuts de fa 
société existant entre eux depuis le 
premier février mil huit cent cin-
quante-huit, pour la commission 
des vins et eaux-de-vie ; — il a été 
extrait littéralement ce qui suit : 
Article 1". Il y aura entre MM. Gau-
chot et Cosson une sociélé en nom 

collectif pour la commission des 
vins et eaux-de-vie. — Art. 2. Cette 
société est contractée pour huit an-
nées entières et consécutives, qui 
ont commencé à partir du premier 
février mil huit cent cinquante-
huit; néanmoins, M. Gauchot aura 
le droit exctusif de la faire cesser le 
premier février mil huit cent soi-
xante et un, soit après cette époque, 
à la charge par lui de faire con-
naître son intention à cet égard à 
M. Cosson trois mois à l'avance et 
par écrit. — Art. 3. La raison et la 

signature sociales seront : Maurice 
GAUCHOT et COSSON. - Art. 4. Le 
siège de la société est établi à Paris, 

a 1 Entrepôt des vins, bureau n» 55. 
Il pourra, d'un commun accord, être 
transféré à Paris, dans tel autre lieu 
que les associés conviendront. — 

Art. s. Chacun des associés aura la 
signature sociale pour les besoins 
et affaires de la société. En consé-
quence, chacun desdits associés 

pourra seul signer la correspon-
dance, les factures et quittances; 
faire lous achats de vente de mar-
chandises , acquitter les billets, 
souscrire et endosser tous billets de 
commerce, traites, mandats et ou-
tres engagements ayant pour cause 
des achats de marchandises et au-
tres opérations de la société. Mais 
tous billets et autres engagements 
ayant pour cause des emprunts de 
fonds devront être revêtus de la si-
gnature des deux associés, faute de 
quoi ils n'obligeront que celui qui 

les aura souscrit», quand bien même 
u aurait lait usage de la signature 
sociale. - Art. 8. Chacun des asso-

ciés devra eonsaiwic-ut spn temps, 

ses soins et son industrie aux affai-
res de la société, sans pouvoir s'in-
téresser directement ou indirecte-
ment à aucun autre établissement 
ou opération commerciale, à peine 
de dissolution de la société contre 
l'associé contrevenant, si bon sem-
ble à l'autre associé, et de toules 
pertes, dépens et dommages-inté-
rêts. — Art. 11. Les bénéfices se,ont 
partagés et les pertes seront sup-
posées par chacun des associés par 
moitié. — Arl. 14. Aucun des asso-
ciés ne pourra céder ses droits dans 

la présente société, à peine de nulli-
té desdiles cession et même de disso-
lution de la société, si bon semble à 
l'autre associé, et sans préjudice de 
toules pertes, dépens et dommages-
intérêts^ — Art. 15. Le corps de la 
société sera réputé seul propriétaire 
des objets actifs en dépendant. En 
conséquence, les créanciers particu-
liers de chacun des associés ne pour-
ront saisir ni discuter les oojels, 
former aucune opposition entre les 
mains des débiteurs de la société, 
provoquer aucune apposition de 
scellés, ni faire procéder à aucun 
inventaire judiciaire. Ils ne pour-
ront que faire des actes conserva-
toires entre les mains de l'aulre as-
socié, et seront tenus de s'en rap-
porter au dernier inventaire et 
comptes arrêtés entre les associés. 
— Art. 16. En cas de décès de l'un 
des associés pendant la durée de la 
société, ladite société sera dissoute 
de plein droit à compter du jour 
dudit décès. — Art. 20. Pour faire 
publier ces présentes partout où 
besoin sera, tous pouvoirs sont 
donnés au porteur d'une expédition 
ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

LAVOCAT. (8850)-

Cabinet de M. N.-F. TAIN1N, rue 
Feydeau, 3o. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du six février mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le dix-huit février mil huit cent cin-
quante-huit, folio 97, recto, case 1™, 
aux droits de cinq francs cinquan-
te centimes, il appert que M. Ber-

nard BAER, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 52, et 
les commanditaires dénommés au-
dit acte, ont formé une société ayant 
pour objet la toute propriété de 
l'Egide, Comptoir d'assurances con-
tre les chances du tirage au sort 
pour le service militaire, créé en 
vertu des actes reçus Hu Hier et son 
collègue, notaires à Paris, les tren-
te-un janvier mil huit cent cinquan-
te-six, dix avril et premier mai mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
trés , et l'exploitation des opéra-
tions auxquelles M. Baer su li-

vrait et continuera de se livrer. 
Le siège de la société a été fixé 
à Pans, rue de Bondy, 52, avec 
faculté de le transférer dans tout 
autre local ; sa durée sera de dix 
ans, du premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit La raison et la 
signature sociales sont ; Bernard 
BAER et C*. M. B. BAER est seul gé-
îanl, mais sans pouvoir créer ou 
endosser aucun effet pour le comp-
te social. M. R. Baer fait apport à 
ladite société de tout l'actif Uu 
Comptoir l'Egidé, du bénéfice des 
assurances en cours d'exécution, 

des relations et agences organisées 
dans les départements, du matériel 
dés bureaux de l'adminislration et 
du droit à la location verbale des 
lieux où est établi lesiége de l'entrer-
prise, et, en outre, de diverses créan-
ces lui appartenant d'après état à 
dresser.Les commanditaires ontap-
porlé la somme totale de cinquan-
te-irois mille six cent quarante-
deux francs dix-neuf centimes, ac-
tuellement aux mains de M. Baer. 

Pour extrait : 
—(8816) B. BAER. 

le dix-huit du même mois, par le 
'. receveur, qui a reçu quatorze francs 
[ trente centimes, une société en 
nom collectif a été formée entre M. 

. Charles DUNKEL, propriétaire, de-
I meurantàArcueil, rue BerlholIet,l2, 

! et M. Charles KOEPPEL, fabricant 
| de vinaigre et brasseur, demeurant 

j également a Arcueil, rue de la Fon-
taine, 22, sous la raison sociale 

j DUNKEL et KOEPPEL, pour une du-
rée de quatre années, à partir du 
premier septembre dernier, ayant 

pour objet la fabrication et la vente 
du vinaigre et la brasserie et la 
vente de la bière. M. Dunkel sera 
seul gérant et administrateur de la 
sociélé, et seul il aura la signature 
sociale. 

Pour extrait ■ 

—;88t9) Signé : DUNKEL et KOLPPEL. 

Suivant acte sous seing privé, fait 

double à Paris le cinq février mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 

Par acte sous signatures privées, 
du huit lévrier mil huit cent cin-
quanle-huit, fait à Paris et y enre-
gistré le treize dudit, folio 148, case 
1™, par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, MM. 
Pierre-Hypolite et Charles Alphonse 
ROUY frères ont formé une société 
en nom collectif, pour dix ans, à 
partir du quinze janvier dernier, 
sous la raison P.-H. et Ch.-Alp. 
ROUY, éperonniers, tous deux gé-

rants et ayant la signature sociale, 
pour l'exploitation de leur établis-
sement commun, situé à Paris, rne 
des Marais, 79, passage Saint-Nico-
las, où le siège social est établi. 

Pour extrait : 

B. MONDOR DE L'AIGLE, mandataire, 
7, rue Albouy. (8847) 

TRIBUNAL DE C0MMËHCI. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix & quatre heures. 

rtritutcB. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 FÉVR. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur POY, md de café, rue de 
Grenelle-St-Germain, 3; nomme M. 
Baudeuf juge-commissaire, et, M. 
Hérou, cité Trévise, 6, syndic provi-
soire (N° 14677 du gr.); 

Du sieur JEUNE, nég., tenant un 
lavoir public, demeurant à Ivry, rue 
Nationale, 7; nomme M. Baudeuf 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue de Choiseul, 6, s» ndic provisoi-
re (N° 14678 du gr.);" 

Du sieur BELORGÉ (Pierre-Antoi-
ne), passementier, rue Saint-Denis, 
270; nomme M. Lefébure juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N° 14679 
du gr.); 

Du sieur FORQUIT (Louis Marie), 
anc. nid de vins et limonadier, rue 

St-Maur, 200; nomme M. Lefébure 
juge-commissaire, et M. Beauf'our, 
rue Bergère, 9, syndic provisoire (N° 
14680 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribun*} 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des fatuités, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FERRÉ, nég. à Batignol-

les, impasse St-Louis, le 25 février, 
à l heure (N° 14613 du gr.;; 

Du sieur LOMBART (Eugène-Guil-

laume), serrurier, rue du Puits-au-

Marais, 14, le 25 février, à 1 heure 
(N» 14431 du gr.); 

Du sieur PELEGRIT fJean\ md de 
vins-traiteur, rue de Ternaux, 11, le 
25 février, à 10 heures (N° 14672 du 

gr.); 

Du sieur FEINERT (Frédéric), md 
papetier, rue Ste-Croix-de-la-Bre-
tonnerie, 18, le 25 février, à 10 heu-
res (N" 14631 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la'composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ACHARD (Antoine), cha-
pelier, rue Richelieu, 95, le 25 fé-
vrier, à 1 heure (N« 14520 du gr.). 

i>oiir être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur POILLEUX (Jean-Antoi-
ne), libraire à Paris, rue Hautefeuil-
le, 18, et imprimeur à Neuilly, pla-
ce de la Mairie, 2, y demeurant, le 
25 février , à 9 heures (N» 14076 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve GAUDIVEAU, nég, quai des 
Ormes, 36, ci-devant, actuellement 
rue Saint-Victor, n. 35, sont in-

vités il se rendre le 25 février, à 
10 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour enlendre le rap-
port des syndics sur l'élat de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
du la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 14365 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la D"' 
DESPRADEL (Antoine), anc. nég. en 

draps, rue du Petit-Carreau, 19, de-
meurant actuellement rue Notre-
Dame-de-Nazareth, 47, sont invités a 

se rendre le 25 févr., 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers peuvent prendre au 

greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-

dat (N° 13233 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUVET ( Charles ), ancien com ■ 
missionnaire, rue de Paradis-au-
Marais, 8, sont invités à se rendre le 
25 févr. à 12 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salie des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, ei, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consullés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N" 13943 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
STIENNE ( Emile-Alexandre-Guis-
lain), corroyeur à Monmartre, rue 
Marcadet, 13, sont invités à se rendre 
le 25 tévr., à 10 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
lendre le rapport des syndics sur 
l'Elatde la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13907 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers: 

Du sieur SARAZIN fils (Pierre-Au-
guste), imprimeur-lithographe, rue 
de la Jussienne, 9, entre les mains 
de M. Huet, rue Cadet, 6, syndic de 
la faillite (N« 14605 du gr.); 

Du sieur POISSON (Alexis-Jean-
François), boulanger à La Villette, 
rue d Allemagne, 9, entre les mains 
de MM. Sommaire, faubourg Saint-
Denis, 76; Coquari, rue des Deux-
Ecus, 33, syndic de la faillite (N° 
14595 du gr.); 

Du sieur MART1N-MEYER, com-
missionn. en horlogerie, rue de Ri-
voli, 47, entre les mains de M. Che-
vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 
de la faillite (N» 14555 du gr.); 

Du sieur MARYE (Louis-Joseph-
Alfred), md de fleurs artificielles, 
rue ltichclien, 98, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite (N- 14558 du gr.); 

Du sieur JOSSERAND (Grégoire), 

logeur en garni et fabr. de cadres à 
Belleville, boulevard du Combat, 48, 
et à Paris, quai Jemmapes, 298, 
entre les mains de M. Beaiifour, rue 

Bergère, », syndic de la faillite (N° 
14583 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, èlreprocédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiratio t e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite delà D"' 
BAELDE, nég., rue de Mulhouse, 5, 
ci-devant, actuellement rue St-Ho-
noré, 396, sont invités àse rendre le 
25 févr. à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14020 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JOUAULT (Hippolyte), pâtissier-
restaurateur, rue Caumartin, n. 60, 
sont invités à se rendre le 25 fé-
vrier, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donm-r décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe cominu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N° 13868 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FOIN (Pierre), boulanger à Belle-
ville, rue de Paris, 7, sont invités 
à se rendre le 25 fév. courant, à 12 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13296 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de dame 
PÉR1EZ (Prudence Barigny, femme 
séparée quant aux biens oe Pierre 
Théodore), anc. boulangère , rue 
Descartes, 8, demeurant actuelle-
ment rue Folie-Méricourt, 49, sont 
invités à se rendre le 25 février, à 
9 heures très précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 11909 du gr,). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo • 
sant l'union de la faillite du sieur 
PASQUET lils (Juste-Antoine), dis-
tillateur, rue Beauveau, 22, ci-de-
vant, actuellement rue de Cléry, 98, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 24 février, à 10 heures 
1|2 précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder a la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
13937 du gr.). 

CONCOBDAT PAR ABANDON D'ACTIF 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

GQGUE (Joseph-Marie), marchand 
de vins épicier à Bagneux, rue Pa-i 
vée, 9, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le 24 février, à 10 
h. lp2, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-camniissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N" 13060 du 

gr.). _____ 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Stine du 22 janvierl858, 
lequel reporte et fixe déllpitivement 

au 1" juin 1857 l'époque delà!» 
salion des paiements de laioei 
BERGERAT et THOMAS, négociait 
en couleurs et vernis, rue St-lol* 
ne, 163 et 165, composée des si» 
Ernest Bergerat et Louis-ASolfk 
Thomas, demeurant au siège sociii 
(N» 13996 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'iOU 
RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifci 

et affirmés du sieur HAÏ* 
(Marc), anc. md de bouchons,!* 

Montmartre, 78, ci-d vaiil, n**i 
ment rue de la Verrerie, ■ |iw* 
se présenter chez M. Muet,rueCiojI 
6, pour toucher un dividende» 
11 fr. 18 c. p. 100, unique répartiW 

de l'actif abandonné (.V l«« 

gr.). 

Messieurs les créanciers'*" 
et affirmés du sieur LAFOtl 
colas-Auguslin), anc. limonal*1 

Paris, boulevard BeaumarchW 
ci-devanl, actuellement rue dei» 
deliers, 7, peuvent se présentera 
M. Millet, syndic, rue MiiiagraM 
de 3 à 5 heures, pour louerai • 
dividende de 20 p. 100, prefl 
réparliiion de l'aclif abandonne,' 

13946 du gr.). 

Messieurs les créanciers vé* 

et affirmés du sieur FEHLUIW 

ques , ex-marchand de cliaWW 
La Villette, rue de Flandre, » 
peuvent se présenier clieïll ^ 
rionnet, svndic, rue Cadet,.!», 
31 5 h., pour toucher undmjg 

de 10 p. 100, deuxième i* '. 
de l'aclif abandonné (N°1JI»' 

gr.). 

RÉPARTITION» 
Messieurs les créanciers ",,,-

et affirmés delà société W",; 
et GU1BOUT, mds inercien,™^! 

la Vierge, 29, peuvent se P!**J 
chez M. Quatremére, H""!1'!." 
des Grands-Augustin*, r,V, al 
h., pour toucher un duj, 
H fr. 97 c. p. 100, unique i«P" 

tion (N" 13654 du gr.). 

Messieurs les créanciers 

et affirmés du sieur AL1R»; 
ne),entrep, de charpente» ' , 

épicier à Belleville, rue M ̂  
peuvent se présenter cliei 

leul, syndic, rue Ste-Appol n i 
9 à 12 b., pôurtouelier u . di

 f 
de de 27 fr 48 c. p. 100, unH»' 

partition (N° 12325 du gr.).
 t 

Messieurs les créanciersj*^ 
affirmés du sieur NERON (M» 4 
Orsin), imprimeur sur tv!\,f 

Montmartre, 160, peuve"',°
e

 1* 
sentercliez M. Sergent,sJ-Z^u» 
de Choiseul, 6, de 3 à5 ti-, W

 t
.t 

cher un dividende de * »,;, ,
!(

n » 

10», unique répartition (« 

gr, anc. loi). 

vérif 

— A de i-
DIX HEURES : Sebrier, "'a ,e# 

bons, synd. - Hounion. J 

lab. de chaussons, U 
nég, en charbons, ver. „, 

coiffeur, id.- D' Sa^al 
démodés, iu.-»r^„>5 
gère, id. - Bonnel, •'PP^neF 
crins, id. — Anzel, " 

clôt. . „„ meiilï 
MIDI : Lebaurlier, .'"j"

8
,
0
",,sa»** 

vér. - Courtillet, nég. 

clôt. . noi&Tl 
UNE HEURE : Robart et md' 

1: »„„H Rciinr"'-de ' 
liseurs, synd. r.S^dTSÉ 

irc7conc.' - Vem^'^i * 

vins, i«i. - D' Ravei i"j
 ier

, 

modes, vér.-D"-,
c

 ,MI), t 
gère, conc. - Petit-M»»*,

 M
 f 

boriste, id.. - t>eeaux 

lich 
res, rem. a huit. 

DEUX HEURES : DupU > "'
nC

eA
t 

synd. - Deba ène, 1
 fab.de robinets, id. v, C", lab. de rouu-

 e
,
ru ; tleùrisle, clôt.-Leroy-> 

voilures, conc. 
de chaussures, id. 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1888, ¥ù IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la signature A. GUÏOÏ. 

U> maire du <* arrondissement. 


